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.EDITORIAL 

cris et chuchotements 
N 'hésitons pas à le dire. La tenue er le developpe-

111ent des Assises du Socialisme, 0111 é té positif.r . Certes 
11011s ne tirons pas les mêm es co11c/11sio11s que les orga­
nisateurs du forufll, filais il aura eu le fll érite de préciser, 
ce qui 11'éwit jusqu'ici - nous disait-on - que procès 
d ' i111e11tio11 . 

Les Assises ont fair apparaître : 

- qu'elles é taient /'aboutisse111e11t d'une discussion 

l
orga11isatio1111elle . C' est avant fll ê111e leur terflle, que les 
problèmes avaient été réglés entre organisateurs. JI 
n'était nullc111e11t question de partir des co11fro11tatio11s 
111i/ita11tes pour évaluer ensuite ce que /' 0 11 pourrait tirer 
co111111e conclusions en termes d'organisation 

-- - le parti socialiste élargi, sera un parti fllultiform e, 
plus difficile à manier dit Pierre Mauroy , filais dont on 
espère, que tout en développant son a11die11c:e électorale, 
il pourra s'ancrer grâce aux militants syndicalistes dans 
le /II011de salarial. 

- Ce parti fllultiforme, devra s 'ouvrir tous azimuths, 
afin d'assurer ce qu'on appelle le rééquilibrage de la 
gauche. Pour y parvenir 0 11 n ' a pas hésité à fa ire appel à 
une « quatrième composante », dont 011 avait chuchoté 
la présence pendant les mois de préparation, et qui est 
apparue publiquem ent aux Assises , avec les visages de 
MM. Marcil/1acy, Pisani, L éo H am on e tc. 

- A insi se dessinent les contours du 6FJ:a.JJiLtJarti tra­
vailliste à la française, dont nous annoncion,r laïi7Jfr:mtp: 
de creartrm-tlè-s-./.e-Conseil d 'Orléans. Nous' n'y al'ions 
pas grand mérite . Les déc/arar.ions des dirigeants socia­
liste tranchaient par leur nelleté, avec les propos à la 
fois ambigus et œ c11111éniq11es, 011/repassant leur 111andat , 
de ceux qui au nom du PSU a 11aien1 participé à la 
préparation des Assises . 

C' es/ w1e orgonisa1ion social-démocrate largement 
frénovée , qui !end à i largir son i11_fl11encr , et à occuper le 
/ ~11axù1111111 de terrain . 

Certes l'a ffachenu:nt à l' Union de la gauche , plus 
qu ' ou prng r(1111111c co1n1111111 o été l1trge111em proclamé . 
Tant 111ieux . Certes la réffr1· ncc ( Ill .rnci11lis111e u11toges­
tio11naÎI,! a élé constante. fvfois · f<, tro 1•t1il dans les cm-re-

a e 
~Ol!l81 

A u nom de quatorze années de fid é lité (sept ans comme: 
ac tif. autant comme honoraire) à la vie mouvementée du 
PSU. me pcrme ttra-l-on de lancer un.-appel que je vou­

d rais pressa nt à tous - _je di s bien : à tous - les camarades. 

Je souhaitera is que bon nombre d'e nt re vous aie nt lu la Tri­
bu ne libre de Claude Bourde t da ns Le Monde si empreinte de 
r(·a li smc . 

Je ne me laisse pas séduire par je ·ne sais que l féticlii sme du 
~iglc ctjc rcno,;icerais aux trois le ttres PSU malgré l'a ttachement 
q ue j 'éprouve pour e lles , s i cela était nécessaire. 

!Yautrc part . j e n'ai jamais écrit ou dit qucje ne me ra llierais 
jamais à telle ou telle formation ; j'ai assez d' expérience puliti -
4ue pour savoir qu ' il faut s'abs tenir de te ls paris . 

Mais j'ai dit, et je ré pète avec force que, dans les circonstan­
ces actuelles, je n 'entends pas adhérer à un autre parti politique. 
tout e n éprouvant des sympathies pour certains de ses me mbres 
que j'aurais souhaité voir chez nous. 

r. . . tor,t révélé la d,ifj:férence des pratiques, e t Les 
1 01.11 s, a sur . . I diffi; , 
nombr<tuses contradicllons q111 traversent es I ere.ntes 
composantes du PS élargi. 

Cela donne la m esure de IIOS _respr!sabilités . Ce 
n' est pas parce que d ' autres je/lent I anal 1eme s w: '.1ous, 
que nous p~océderons de méme . De 110 111~re11x_ nulttants 
ayant participé à la prépa:·a1io11 des_ ~ss'.se~ . a _ tot~s- le,s 
niveaux 0 111 sans doute 1111e 11x m esw e le.\ diffic. ultt s, ~t 
compris qu'on 11e /es résout pas à co~,p~ de racco11rc1s 
organisationnels, 0 11 de projels de soc1ete • 

JI 11011s appartient de 11011s appuyer sur! es liens qui 
se sont noués pendant celle période , pour devel~pper_les 
véritables perspectiFes du socia lism e ant0Restw1111c~tr~, 
e t du PSU, qui apparait de nou veau comme son pnnct-
pal s11ppor1. 

Cela vettl dire , qtte loin de nous laisser impressionner 
par /es cris à la tribune des 1111s, e t les cl~uclwternents 
dans les couloirs des autres, il 11011s .faut deve/opper au­
dacieusem ent notre intervention, e t expliquer ÏJ·1lassa-
ble111ent notre politique. , 

D'aucuns rêvent , nous le savons, de dresser autour de 
nous des barbelés, pour 110 11s enfermer dans 1111 ghello, 
et nous m arginaliser. Leur tentative sera vaine . 

L es réactions qui se manifestent au s ein e t en 
dehors du parti, les adhésions que 11011s enregistrons ces 
jours-c i, m ontrent que malgré le rideau de f umée dont 
on a entouré les débats du Conseil National d'Orléans, 
notre position a été comprise. Mais il 11011s faut faire 
plus, beaucoup plus, pour que le poids de notre i11ter11en­
tion, consolide 1111e unité populaire que /' 011 sent b ien 
fragile , e t perme/le à tous ceux qui s e réclament du so­
cialisme autogestionnaire et de la stratég ie du contrôle, 
de se rassembler et d'agir en co,111111111 . 

Préparer le Congrès de déc:e111bre, c · est ass11ré111e11t 
crier les conditions d'1111 débat l1pprof o11di sur 110s orÎ<' ll­
l/llio11s poliliq11es, m ais c'est t(lf!f autant i11terPe11ir sans 
tarder dans le champ politiq t{c' co111111e da11s les luttes 
sociales, e11 nous inspirant de nos décisions de Toulouse 
et c/11 Cons eil de Paris . 

Christian GUEaCHE 

li e s t trop é vide nt q ue nous devo ns a voir !"a mbition de uépas­
,;cr les fro ntiè re act uellcs du PS U. 

Cc qui ri,ïmportc. c'es t le dé veloppeme nt du social isme au­
togestio nnaire dont nous devons !"exemple à lïnté ricur ue nos 
propres rangs . dans !"unité ropulaire. 

Je ~1· ;~i pas d_issimulé mes inquiétudes malgré la réserve que je 
me s ~1 s 1mposec e t qu·on a pa rfois trouvée cxccs"ivc , d~s les 
scn:iames qui o nt précédé le Conseil na tio na l. a u suit:t de la 
cra mtc d~ - voir le -~su coupé en tlc ux Cl par conséquent 
condamne a la quas i 11npuissancc . 

~·est parce que le PS_U cst_cncore indispensable aujouru'hui 
poui le courant autogcst1onna1rc e t l'unité populaire que je vous 
dcmand~ affectue useme nt mais ferme ment de rejoindre ses 
rangs s1 vous ne l'avez pas cncori.: fa it. et tli.: rrovoqui.:r 
de no uvelles adhésions. 

Euoua rd DEPREUX 
Sct:ré tairc national honoraire du PSU 

A NOS LECTEURS. L ·anc,cnnn èqu,p r . 1 
son poste. a m,s to Journal en difh u l , 0 cc inique do TS ayJn1 qu1t16 bruG{ll•rmcnt 
1er novembre Nous 1cuons c t'l c, tu Cc nurnôro so,t ,.:m rol~Hd. Le proch~l in paraitra lo 
ont pr016 uno .11do am1c~1· , • , ..,,vmcrc,r, los carnorJdcs de Polil•quc Hcbclo Qlll nous 
lou l f>s dlspos111on" o , c nou .., pc, rnc1t,,nt do poror au plus pro:;~6 Nouci pr,mons 
cupat,onc; U~c rudi ~I ql~o ~~ dcv1on110 un 1ourna1 cluir. cornballl. altr!ttht o vo:; nrooc• 

tu .r ,,oui:; la gagnorons avec vous C G 
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~lLflêdlffù~ ~® ~~r!,JJ ®$ft à 
~©1 mcB)□~@m19 ~©i grr~rnge 

ceOJl att®lfldwe 
René D11111011t « agro110111e de la fa im » . tel qu'il se 

décri/ /11i-111 ê111e dans 1111 lh-re qui paraitra sous peu, est 
aussi 11/l socialis1e depuis 1929, ce qui 11'es1 pas rare el 1111 
<1111i-colo11ia!is1e depuis la 111é111e date, ce qui l'es / beau­
coup plus . J\lle11a111 son 111é1ier en accord m ·ec ses convic-
1io11s . il sil/01111 1' le 111011de depuis celte date pour tenter 
,d' élltdier a1•ec les popula1io11s les plus fa111éliques du globe 
,\'()l111io11.1· et re111èdes . Si1:11ataire d11 Mm1ifes1e des 121, le 
risque et l' ac1io11 poli1ique 11e l11ifo11t pas peur. A insi.il se 
présente, ù la de111a11de de 111ou1·e111e111.1· l'cologiq11es a11x 
demih·es élections présidentiel/es et ohtie111 JJ0 000 St({­

fi'aics , soit 1,3 o/t; des expri111és : <111 de11.riè111e tour, il 
e11{!a!!e ses électeurs à 1·oter Mi1terrn11d, signe l'appel pour 
les Assises, puis res/e depuis à peu près silencieux. A près 
111•oir é1•oq11é sa ca111pag11e « pédagogique » et les pro­
blè 111e.1· d111110 11ve111e11t écologique, il a hie11 vo11/11 répondre 
à 110s questions sur les e11je11x actuels. 

e JACQUES THIBAULT. Tu 
as signé l'appel initial des Assises 
du socialisme (dans la Je compo­
sante) - ce qui a surpris pas mal 
d'écologistes d'une part, de socia­
listes autogestionnaires d'autre part 
- quel en est le bilan, de ton point 
de vue'! 

e RENE DUMONT. llfautêtre 
1111 peu série11x : a11 départ, /'Appel 
a11x Assises, c'était essentiellement 
la perspective de rassembler les 
hommes el s11rtoll/ les idées socia­
listes et a11t0Res1im11wires ci on a 
abu111i à quoi ? A 1111 projel de so­
ciélé, a11q11,,J je 11' ai pas col/nhod, 
que je 11 'ai pas le droil d'amender et 
avec leq11e/j' ai des désaccords gra­
ves, et, enfin, à 1111 regroupement 
orga11isa1io1111e/, dans lequel il y a 
des Mol/el el des Lacoste, que j'ai 
comballus roule ma vie. Aux Assi­
ses.je 11 ' ai pu i111erve11ir que dans Je 

carrefour « consommation » et ce 
que j'ai pu dire n'a guère paru 
plaire aux gens qui étaient là. 

• J.T. - Que reproches-tu au 
projet de société ? 

• R.D. - Très rapidemenl el j'ai 
l'i111e111io11 de m'en expliquer publi­
queme111: 

l. Insuffisance .mr le pillage d11 
tiers-monde. 

2. Rien sur la nécessilé de ré­
duire la consommatirm de la moitié 
la plus riche de la popula1io11 fran­
raisr. 

3. lnsuffisam:e sur le gaspillage. 
4. Aucune référence à /'expé­

rie11cr chinoise que l'on peul disc11-
1er sur certains aspects , mais que je 
n'admets pas qu'on élimine d'un 
trail de plume. 

Bref. et pour en revenir au ·sujet 
principal de nos préocc11patio11s ac­
lllelles, certains des par1icipa11ts se 

( 
moquent tota/eme111 dl!_ la famine 
qui a déjà fail 300 000 morts celle 
a1111ée, qui en fera plus l'an pro­
chain et encore plus l'année 
d'après. 

O J. T. - N'est-ce pas un peu ca­
tastrophique comme vision el n'y 
a-t-il que ces problèmes dans le 
monde ? A quel titre veux-tu que ça 
intéresse les « politiques » ? 

0 R .D. - Ca1as1rophisle ? C'esl 
comme ça que 111·a appelé Che ,·è­
ncmenl au récent dé bal de /'/SER. 
Je lui ai alors rité les chiffres des 
111or1s présents et à 1•e11ir. If a ré­
pondu ... Bah ! Après roui, la pesle 
noire a fa it 1111 million de morts, 
alors .' J 'ai q11i11é la salle . Je ne sais 
que trop qu'il y a d 'r1111res « pro­
blèmes dans le 111011de » comme 111 
dis , mais il y a un proverbe chez 
11011s qui dit « quand le feu est ù la 
maison, la gmnge peul attendre » 

- sur/oui que c'est un problème 
ha11temen1 politique. D' abord 
parce que la raison de fait de la 
crise alimentaire est la praliq11e 
11eo-co/0111a/is1e des pays dévelop­
pés, y compris l'URSS. Fondame11-
talemen1 I' cxporlation de noire 
mode de développem ent est la 
cause direcle de la misère du 
tiers-monde. 

O J.T. - Par exemple ... 

0 R .D. - Prends le Togo do111 les 
trois produils exportés sol// le ca­
cao, le café, le coton ; l'office 
d'Etal (bâti sur le modèle de l'Of­
fice du blé « co11quêle de 36 ») 
prend 60 % du prix de vente. 
Conséquence direcle : les paysans 
ne peuvent pas développer leur 
technique agricole, faute de capa­
cité à i11ves1ir. Ces trois c11ll11res 
évacuenl peu à peu les cullures de 
subsislances. li est alors nécessaire 
d' imporler des produits alimentai­
res alors que la plupart du produit 
social est utilisé par 1111e bourgeoi­
sie parasitaire qui gaspille les ri­
chesses du paysan nous achetant 
les produits de notre modèle de so­
ciété . Ainsi, nous pillons de trois 
façons: 

0 en achetant des produits à des 
prix fixés par nos agents (la bour­
geoisie « nMio11ale » : 

0 en vendalll 110.1· produits agri­
coles au prix fort ; 

1) en récupérant les plus-values 
dégagées par la vente de biens de 
C0IISOl/llllatio11 - {'/ voilà pourquoi 
le liers de l'Afrique est à la limile de 
·fa famine. 

• J.T. - Mais ce n'est jusqu 'i1 
présent que du brigandage tradi­
tionnel ... 

• R.D. - Non, parce q11'e11 pro­
céda/li ainsi, nous empêchons, y 
compris à travers noire « aide » fi­
nancière el matérielle, le dévelop­
pement de ces sociétés par la seule 
voie possible qui est /' a11to,:e.1·1iu11, f 
c'est-à-dire la prise en charge des \ 
gens par eux-mêmes, 1e11tativefai1e 
par la Chine, par exemple. 

• J.T. : Suppression de l'aide, 
alors ? 

• R.D. - la seule aÎ<fr valable 
-~~rait lajus~fn· da11.1· le prtx. des 1111~~ 

11eres premwres, ce qu111 est pos.1·1~ 

ble que si nous changeons de so­
cié1é, de type de production et de 
consommation. 

• J.T. - J'en déduis que la pos­
sibilité du développement autoges­
tionnaire là-bas dépend d ' une so­
ciété socialiste autogestionnaire en 
Occident. Que pènses-tu de la 
« crise de l'énergie » ? 

• R.D. - L 'énergie, le pélrole 
plus exac/emefl/ , est devenue 1111e 
arme slralégique dans la confro11ta­
rio11 des blocs et des pays. mais 
l'arme de première grandeur qui 
dominera /afin du siècle, ce w11111'.I 

céréales et les produit.s a!imemai­
res. Déjà, cette année. il ne re5Wit 
e11j11i11 que 27 jours de stoc/... de hl,; ti 
l'échelle 111011dialc , les USA 1·ie11-
11e111 de refuser de vendre à l'URSS 
les céréales demandées, bien t/11'i/1 
aient remis en culture la qua.,i 1ora­
li1é des terres arnbles. L'Inde Jera 
certainement en déficit, car la• ré­
vol111io11 verle ,. a buté sur /' 11b­
se11ce de révolution tout court : les 
petits f ermiers 11'0111 a11c1111 intérêt ù 
produire plus, vampirisés qu'ils 
sont par l'Etat, les usuriers et les 
proprié1aires, les ouvriers agricoles 
lravailleraient bien, mais ils 11 • 0111 
pas de terre ... C'est ceue siwa1io11 
que j'ai I' intenlion de dénoncer à la 
co11jëre11ce de la FAO à Rome en 
novembre prochain. 

• J.T . - Mais, si l'on est d"ac­
cord avec l'ensemble de ce que tu 
dis, comment expliquer qu"à Buca­
rest la majorité des pays du tiers­
monde , même les « progressistes •• 
comme l'Algérie sans p,arler de la 
Chine. aient refusé le débat sur la 
surpopulation ? 

• R.D. - L'Algérie es/ partie de 
deux cu11sidéra1ions assez erro­
nées : la première es/ 1111e indUJ;,­
rence sexiste aux problèmes dei 
femmes, la seconde est de nr p(H 
voir q11'e11 /985 quelles que soie111 
les ressources tirées du pérrvle. 
l'ensemble du 1iers-mo11de risqu .. 
d'a voir à importer 17 à 20 milliard., 
de dollars, peut-être plus, rien q11<' 
pour survivre, c'est dire que 1w1r1• 
cumbal n'est pas terminé. Pr,,. 
chaine étape, Rome, mais 11011., en 
reparlerons bie111ô1. 

Propos rerncillis par J. Tfl/Brl UU 

Ubu 
à l'Op@ra 

mise en scène: Georges Wilson 
dans la grande salle 
du Il oct. au 17 nov. 

au petit TEP 
du 1er octobre au 31 décembre 

17 rue Malte-Brun Puis 20 e 
M0 Gambelta tél. 838 79 09 
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ALPES MARITIMES: 

I I est inutile d'insister sur la 
gravité du problème de l'em­
ploi dans notre région. Sans 

doute, toutes les régions sont-elles 
touchées. Giscard et son gouverne­
ment entendent faire face à la crise en 
restructurant les entreprises françai­
ses, c'est-à-dire en éliminant les peti­
tes entreprises au profit des grosses, 
plus capables de s'assurer un profit 
et en accentuant le processus de 
concentration capitaliste. Cela en-

-traine un chômage inévitable et ac­
cepté. Non seulement accepté, mais 
voulu : quand les travailleurs crai­
gnent d~ perdre leur emploi, ils osent 
moins facilement se mettre en grève. 

Cette situation est d'autant plus 
grave pour notre département en 
voie de désindustrialisation, où les 
deux-tiers des travailleurs sont em­
ployés dans de petites entreprises : 
et la riposte est d' autant plus diffi­
cile que les travailleurs de ces en­
treprises sont médiocrement syndi­
qués. Dans ces conditions difficiles, 
les travailleurs des entreprises en 
liquidation n'ont généralement pu 
engager la lutte qu'une fois l'entre­
prise en faillite , ou pratiquement en 
faillite . Leurs moyens d'action sont 
réduits, et ils se contentent le plus 
souvent d'exiger le respect des 
conditions légales de licenciement 
(améliorées depuis la lutte des tra­
vailleurs de Lip). 

COMMENT AGIR '! 

Des pétitions, des délégations 
auprès des pouvoirs_ publics, des 
parlementaires ou des préfets ? No­
tre parti y a déjà participé, mais il en 
a mesuré le caractère déri so ire. Al­
ler se plaindre auprès du gouverne­
ment du grand capital de ce que sa 

rencontre 
C.E.R.E.S. 
P.S.U. 
dans les 
Alpes 
Maritimes 

Une rencontre réunira à Grasse, 
les 19 et 20 octobre, les militants 
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politique est néfaste pour les travail­
leurs ce n'est pas seulement perdre 
son temps en pleurnicheries inuti­
les. C'est obscurcir auprès des tra­
vailleurs cette vérité élémentaire : 
ils n"obtiendront que ce qu'ils arra­
cherorit par leurs actions propres. 

Les actions partielles comme des 
manifestations, des débrayages 
d'une heure ou d'une journée, ne 
peuvent pas changer le rapport des 
forces. Elles n'ont de sens que 
comme démonstrations pour prépa­
rer des actions qui changent le rap­
port de forces. Il faut aller plus loin. 
C'est ce qu'ont fait les travailleurs 
de chez Rateau, ou encore ceux de 
chez Lip qui ont mis la main sur la 
comptabilité et les documents de la 
direction, contrôlé les stocks et pu 
remettre l'entreprise en marche 
pour payer leurs salaires. 

La tâche n' est pas simple. Les 
indemnités versées maintenant par 
l'Etat visent à démobiliser les tra­
vailleurs, les incit~nt à chercher des 
solutions individuelles, les détour­
nent de l'action collective pour le 
maintien de l' outil de travail. C'est 
finalement ce qui a neutralisé, par 
exemple, dans notre région, les tra­
vailleurs de chez Desgranges, Faye 
et Masico. Mais de dures luttes 
montrent qu'une autre voie est pos­
sible (,, France », Coder, SNIAS, 
Annonay). Elles ne peuvent l'em­
porter que si elles peuvent compter, 
comme Lip, sur une puissante soli­
darité des travailleurs et des cou­
ches populaires. 

C'est pourquoi, pour nous, il est 
essentiel que les travailleurs de la 
région échangent leurs expériences, 
réfléchissent ensemble aux moyens 

PSU et CERES ainsi que des mili­
tants syndicalistes. La discussion 
portera sur les problèmes de la 
transition au socialisme et ce 
qu'ils impliquent dans les luttes 
actuelles. La fédération PSU écrit, 
dans le texte soumis à la discus­
sion : « Les mllitants du CERES 
croient pouvoir transformer le PS. 
Nous ne le croyons pas. L'avenir 
dira qui a raison. Mais dès main­
tenant, nous pouvons coordon­
ner notre action avec le CERES et 
les organisations du PS qui ont 
les mêmes objectifs. C'est ce que 
nous avons commencé à faire 
lors de la discussion des Assises 
de l'emploi pour faire progresser 
l'unité d'action des appareils à la 
base, du niveau électoral au ni­
veau des luttes, du niveau des 
protestations communes au ni­
veau de l'action en commun ... ,, 

d'action et organisent la solidarité 
des travailleurs et de toutes les cou­
ches populaires avec la lutte de 
ceux qui sont menacés dans leur 
emploi. 

LES ASSISES DE L'EMPLOI 

Telle est aussi l'idée exprimée 
par l'UD-CFDT. Dans une lettre 
adressée à la CGT, à la FEN, au PS, 
au MRG, au PCF et au PSU, la 
CFDT écrit : « Nous faisons la pro­
position suivante : les 7 organisa­
tions pourraient organiser en com­
mun, pour la lin octobre, les « A~si­
ses départementales de I'emplo1 ». 

Ces assises. préparées par des ini­
tiatives diverses dans les entrepri­
ses, sont destinées à recevoir une 
assez large participation, non seu­
lement des travailleurs des Alpes­
Maritimes, mais également de tou­
tes les organisations qui agissent, 
d'une manière ou d'une autre sur ce 
problème. 

Une telle manifestation permet­
trait d'envisager tous les aspects de 
l'emploi : fermeture d'entreprise, 
licenciements collectifs, chômage 
partiel, travail temporaire·, auxila­
riat , pression sur les salaires, et les 
conditions de travail , ainsi que les 
aspects particuliers aux jeunes et au 
personnel féminin. 

Nous avons, comme d'autres, 
constaté que les actions sur l'em­
ploi , et pa rticulièrement dans notre 
département, ont souvent un carac­
tère défens if. Nous sommes 
convaincus que ces Assises, bien 
préparées dans les entreprises et les 
professions, permettraient de pas­
ser à l'offensive, en analysant pro-

11 reste bien des possibil ités 
d'actions en commun sur l'armée 
sur !a situation des immigrés, su; 
la defense des droits de la femme 
~c. , 

Portes 
ouv.ertes 
à Carpiane 

Dimanche 22 septembre, l'armée 
p_rocéda1t à une opération " portes 
ouvertes" du camp militaire de Car-

fondément la situation faite aux tra­
vailleurs, ainsi que les échanges 
d'expériences. · 

De plus, le caractère même des 
débats unitaires, compléterait de 
façon non négligeable le premier 
aspect et développerait la solidarité 
si néce!isaire dans les luttes sur 
l'emploi ». 

Dans les réunions unitaires, Je 
PS, le PSU et la FEN (dont plu­
sieurs syndicats manifestaient 
contre la mise au chômage des auxi­
liaires) ont soutenu la proposition 
de la CFDT. Ils ont proposé d'ins­
crire dans ce cadre une semaine 
d'action sur l'emploi et le pouvoir 
d'achat, concédant seulement que 
tes UD des syndicats pourraient, à 
l'issue de la semaine d'action, étu­
dier l'opportunité d'une « assem­
blée générale des travailleurs ,. . 

LA SEMAINE D'ACTION 

Cette semaine d'action aura donc 
lieu du 14 au 18 octobre. Nous y 
participerons avec tous les moyens 
dont nous disposons. A condition 
qu'elle n'englue pas les travailleurs 
dans des démarches à la préfecture, 
mais qu'elle montre au contraire 
qu'ils ne peuvent compter que sur 
leur propre action. 

Mais la situation est trop grave 
pour qu'on puisse s'en tenir à des 
démonstrations quelque peu routi­
nières . Il ne faut pas opposer l'ac­
tion et la réflexion collectives. 
L' unité d'action ne doit pas être 1:af­
faire des seuls états-majors. C'est 
l'affaire de taus les travailleurs. Les· 
syndicats et les partis doivent y ai­
der, en apportant leurs propres ana­
lyses, mais ne pas craindre la ré­
flexion collective, même si elle ma­
nifeste des divergences. C'est 
pourquoi nous soutiendrons toutes 
les initiatives qui iront dans le sens 
d ' une réflexion collective des mili­
tants ouvriers et des travailleurs. 
C'est la condition d'une action plus 
large, plus offensive, plus solidaire. 

(Le Poing - organe mensuel de la 
fédération PSU des Alpes-

Maritimes) 

P.S. Nous nous félicitons que l'ap­
pel des syndicats ne fasse aucune 
mention de délégations auprès des 
pouvoirs publics, de même que 
de l'appel des partis à soutenir « les 
initiatives des travailleurs » et un 
rassemblement le 18 place St­
François à Nice. 

piane (Bouches du Rhône). C'est là 
qu 'un chasseur du 22e BCA de Nice, 
Fournel. attend de comparaitre de­
vant les Tribunaux militaires. On lui 
reproche d'avoir appelé ses camara­
des à manifester leur solidarité avec 
ceux des leurs qui étaient« au trou • 
P?u~ avoir signé l'appel des Cent ou 
hisse le drapeau rouge. Profitant... de 
ce que la porte était ouverte une cen­
taine de militants du PSU d~ l'AMR et 
d'autres mouvements o~t distribué 
aux soldats et aux visiteurs un appel à 
la solidarité pour Fournel et les victi­
mes de la répression à Draguignan et 
à Nice. Accueil excellent des soldats. 
":'lais violente intervention de la sécu­
rité militaire et des officiers, frappant 
et incarcérant des dizaines de cama­
rades ... et un témoin maire-adJ"oint 
PSU. ' 

Corresp. ■ 



paysans-travailleurs • 
• 

face à la crise 
du monde ca ·taliste 
à propcJs des assises 
Pa)-'l~ans-travailleurs 
des 19 et 20 octobre 
une interview 
cf e Bernard La111.bert 

e T S - Après les 111ouveme111s de révolte qui se 
sont 111ul1ipliés au cours de l'été sttr des perspectives èl 
avec des formes de hlltes lrès différenles, el pmfois même 
ambiguës , quel type d'analyse les paysa11s-1ravaille11rs 

• /0111-ils de celle période ? 

O Bernard Lambert - La période 
me parait caractérisée par la retombée 
directe sur l'agriculture de la crise ac­
tuelle du capita lisme occidental. n a be­
soin pour maintenir le taux de profit de 
tout fai re pour diminuer les revendica­
tions des paysans. Celle période n'est 
pas récente ; elle date de trois à quatre 
ans. Le capitalisme occidental a préparé 
les moyens pour contenir les prix ali­
mentaires et notamment la viande : 

- en réduisant considérablement les 
productions animales dans les pays co­
lonisés . notamment l'Amérique du Sud. 
en imposant le rationnement de la 
consommation de viande en Argentine, 
depuis trois ans (trois semaines par 
mois). 

- dans le même temps, les produc­
tions de viande destinées à l'exportation 
ont é té augmentées. 

A lï1curc actuelle . on a re mpli les fri­
gos de viande pour rescr sur les marchés 
du monde occidenta l. L'impérialisme 
exploite les pays sous-dévclopr,és , pou r 
mieux exploiter les travailleurs en Eu­
rope Occidentale. 

D'autre part , on a encouragé tri!s vi­
vement en Europe les paysans il faire de 
la viande (primes par vache pour la 
conversion J e lait en viande) - ce qui 
prouve une foi s de plus que le problème 
paysan n'est ·pas seulement national 
mais interna tional el lié à celui de l'im­
pé riali sme. Ceci a provoqué une crise 
fanca~tiquc qui a touché toutes les caté­
gories d'agriculteurs. pro~u~teurs de 
viamJe, mais de man1ere d1ffcrcnte. 

D'abord, chez les agri_culteurs_ les 
moin~ organisés : ceux-ci produisent 
par lcur5 propres moyens et vendent 
leurs marchandises au marché. ou à ~es 
petits commerçants dans leur exploita­
tion même. Ces paysans ne posent pas 
leur révolte en termes de lutte de classe 
parce qu'ils ne voient pas directement le 
rapport d 'exploitation. lis ne _se voient 
pas d'ennemis . _Perso~n~ ne vient orga­
niser leur travail quo1td1en. 

Une deuxième catégorie de produc­
teurs est touchée : les plus prolétarisés : 
ceux qui font de la pro~uction_ intégrée 
sous contrat, c'est-à-dire qui oi:it un 
" patron ,, (grande ~rme agro-~hmen­
taire) qui leur fournit le matériel, les 
aliments, etc. et dont le contrat leur 
permet tout j_uste de renouveler leur 
force de travail, sans plu~. Ces produc-

leurs intégrés ont subi la crise avec un 
certain temps de retard. Maintenant , les 
contrats commencent à être dénoncés et 
les agriculteurs sont payés à des prix se 
rapprochant de plus en plus de ceux du 
marché. 

Cette catégorie commence à subir de 
plein fouet la crise qui, à mon avis, ne 
doit pas s'arrête r avant deu)( ou trois 
ans, comme la crise du capitalisme occi­
dental. 

Du point de vue des actions, j e vou­
drais insis ter sur celles menées par les 
paysans-travai lleurs face aux entrepri­
ses qui les exploitent. Exemple en 
Charentes-Poitou : les paysans se ren­
dent dans l'une des propriétés ( l000 ha) 
sur laqudle Fleury-Michon élève des 
bovins. Les paysans-travailleurs me­
nant celle action, pourtant pas plus 
spectaculaire que d 'aut res, se sont di­
rectement heurtés i1 la police d'Etat -
les Oie~ contre les paysans - les flics au 
service des possédant s. Je veux égale­
ment signa ler la saisi1.: de véhicules 
transr,ortant des viandes d' importation 
et la confiscation ch: ces viandes distri­
buées (JJotammcnt en Loire-Atlant ique). 
r,lusicu rs tonne~ chaque foi s. i\ des ou­
vrie rs en gr.:ve ou licenciés - manifes­
tatio ns marquant la solidarité entre pay­
sans et ouvriers. Les patron~. pour divi­
ser. disaient aux ouvrier~ : c'e st du vol 
- et cela risque d'entrnîner du chôma­
ge. CcpenJ ant. contrairement à cc qui 
s'est passé pour la grève du lait. il n'y 
a pas eu globalement un mouvement 
d'action directe, face à l'entreprise. On 
n'en est qu'au début. 

• T S - Au cours des précédentes années, une 
convergence s'est dessinée entre les luttes paysannes et 
ouvrières ; as-tu le sentiment que cette convergence s'est 
renforcée el comment en tout cas y contribuer ? 

• B.L. - n faut que les paysans, 
massivement et collectivement, se met­
tent à l'action avec les ouvriers 
concernés : ceux travaillant dans les in­
dustries agro-alimentaires. La conver­
gence entre luttes paysannes et ouvriè­
res reste notre axe stratégique fonda­
mental. L'action ne peut prendre ses vé­
rita bles dimensions que dans la liaison 
avec les ouvriers qui sont dans les entre-

prises agro-alimentaires. Des actions de 
ce type se préparent, face à la politique 
du pouvoir. Les propositions gouver­
nementales sur les prix européens, à 
propos du prétendu malentendu 
franco-allemand sur l'Europe verte ne 
sont qu'une vaste farce, qui ne profitera 
qu'aux gros céréaliers, aux gros produc­
teurs qui ont des prix garantis. 

• T S - A la veille des journées 11a1ionales des 
paysa11s-lra vailleurs, peux-tu nous définir les objeclifs el 
les perspectives de l' organisation ? 

0 B.L. - Le mouvement des 
paysans-travailleurs est né autour des 
années 70/71 - il est apparu officielle­
ment dans le pays en 1973 en raison de 
deux événements : la création du syndi­
cat « paysans-travailleurs ,. dans les 
départements de Charentes-Poitou -
l'action collective des « paysans-travail­
leurs » à travers des manifestations et 
la marche sur le Larzac. 

Cela a permis de découvrir qu'il y 
avait un mouvement paysàn, capable de 
mener une lutte posant le problème de la 
place de l'armée dans la nation, celui des 
rapports avec la jeunesse, le problème 
de la domination qui pèse sur des régions 
comme l'Occitanie, etc. En définitive, 
un mouvement sortant du corporatisme 
paysan et n'hésitant pas à faire appel à 
toutes les couches sociales e t à marquer 
d'ent rée de jeu la solidarité entre 
paysans-ouvriers dans la lulle. 

Ce mouvement est très jeune ; il est né 
parce que des paysans se sont rendu 
compte que le « capitalisme avait prise 
sur eux· et en fa isaient des travailleurs 
soumis à l'exploitation comme ceux du 
monde ouvrier. 

Cc mouvement est marqué par sa pro­
létarisation. mais aussi par les condi­
tions qui se posent à la c lasse ouvrière 
dans son ensemble. li a eu au point de 
départ. beaucoup de mal il naître, r,arcc 
qu ï l répugnait iJ se donner des moyens 
organisa tionnels, pouvant conduire il 
l'apparition d'une nouvelle bureaucratie 
syndicale, à l'emprise aussi des leaders 
capables de manipuler les gens. 

Ce mouvement doit se donner peu à 
peu les moyens de son combat collectif. 

Bien sûr, il ne néglige pas de se servir 
des outils théoriques ·qui ont été forgés 
au cours de l'histoire par la classe ou­
vrière pour être plus efficace dans la 
lutte contre le capital - action direc­
te face au capitalisme agro-alimentaire, 
face à la bourgeoisie ; action commune 
paysans-ouvriers dans toutes nos mani­
festations ; lutte pour la distribution du 
sol et contre le droit de propriété, pour 
que le sol soit distribué en fonction des 
professions. 

En plus, le mouvement cherchera à se 
doter d'institutions ayant des caractéris­
tiques nouvelles. Il n' y a pas dans le 
mouvement de structures classiques. A 
l'échelon de base, les cantons en géné­
ral, les équipes paysans-travailleurs 
constituent des cellules <l'action et 
<l'animation avec tous ceux qui sont pré­
sents ; pas de secrétaire, président, ad­
joint. etc. Un collectif. A l'échelon des 
départements, régions, national. il peut 
y avoir des permanents - cc sont des 
futu rs paysans qui diffèrent leur installa­
tion de quelques années, mais qui ne 
sont pas des permanent s profession­
nels. li y a au ssi une délégation de 
chacun des collectifs de base qui en­
voient des représentants pour une Jurée 
limitée. Celle délégation est révocable à 
tout moment. 

Les Assises ont cherché il définir dans 
ces groupes de nouvelles formes de dé­
mocratie. Notre recherche pour sonir 
des formes de la d.:mocralie bourgeoisie 
peul intére~ser toute les organisa tiom 
ouvrières. 
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DEBAT A PROPOS DU XXIe CONGRES DU PCF 

I n_téres~ante. cette contribu­
t 10n d Althusser à la « Tri­
bune de discussion » pour le 

2 le Congrès extraordinaire du PCF. 
Intéressante . parce que de1Tière les 
formules marchaisiennes. « chan­
gement démocratique » . « réformes 
démocratiques », « union du peu­
ple de France », etc, le philosophe 
communiste cherche un contenu de 
IL~tte de classe. Ce contenu. il faut 
bien le dire . il ne réussi t pas à le 
trouver. Aussi attribue-t-il cette ab­
sence- malicieusement - à un dé­
faut de clarté. « Comme le XXe 
Congrè s me tta it l' acce nt sur 
« l' union populaire » , la résolution 
pour le XXIe Congrès met l'accent 
su r « l ' un ion d u pe u p le de 
France " : Mais d'abord, pourquoi 
cette nouon supplémentaire ? Est­
ce qu'elle ne fa it pas double emploi 
avec l'alliance é largie ? La Résolu­
~ion ~ ·est pa cla ire sur ce point très 
important.: Et cle proposer son in­
te rprétation : la différe nce est-clic 
celle qu i ex iste entre 1 ·un ion 
conclue entre les organisations et 
l'union qui ~e forge dans les masses '! 

En p:L~Sn)1t de la cmnpngnc des • portes 
ouverte~ • a celle de la c1uinu1inc . 3 cœur 
ou,•c1·t • en allu mrmt les . pleins phare~ " 
~ur ~on 21c Congrès , <Jui se tiendra du 24 
~u 27 octohrc ii Vitr)-sur-Seinc, le P.C.F. 
''."'llgur!' u_n nou,·cr111 ~lyle de propng:mdc 
et de relations pul,liciucs. 

D_éj~. , ~M. _ll a, rb c l Sedouy o nl 
~oy,tgc •' 1 1n_tén eur du pani, non pour y 
·!d!Jé~cr, mais pour décrire la vie c1 Il: 
lo nc t1o n_nc_ment de cc grand parli ou­
vrier q~1: Ju,ciu 'i1 ce temps dernier. ,c 
?é_roba11 Jalou~cmcm au regard de, non-
111111é, et qui n_c leur a I cfu,é l'accès ciu'it 
,c ~ • ,anc1ua1_r~s • . le Comilé central cl 
le Bureau poli11quc. 

l>ES STRUCTURES I NTANGHILES 

~ la que~1ion " le parli communi!.lc 
a-1-1! c hange • , George, Marchab a ré-
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Ainsi , l'union populaire se limitait à 
des accords de sommet et n'avait 
pas son répondant dans l'action des 
masses. 

Quant à « l'union du peuple de 
France »,-il faut , demande Althus­
ser. la distinguer clairement de l'al­
liance entre organisations« pour ne 
pas donner au terme « majoritaire » 
un sens purement électoral » . Al­
thusser estime que cette union ne 
peut se réaliser qu 'à la base, autour 
de la classe ouvrière, dans la protes­
tation et la tulle. Nous en sommes 
entièrement d 'accord. Mais Althus­
ser ne peul croire sérieusement 
qu'i l décri t la politique de son parti. 
Il est trop lucide pour ne pas voir 
que derrière « l'union du peuple de 
France » la direction du PC met 
tout autre chose et, notamment la 
défense des PME. les clins d '~ il 
aux Jobert et Charbonnel et même 
aux orthodoxes du gaullisme. L'al­
lia nce majoritaire dont il s ·agi1 
est bien prioritairement à visée élec­
torale l!l gouverneme ntale . 

Althusser dit d 'excellentes cho-

pondu_ à la lé lévision : ,, oui. il change. il 
a · touJour~ changé ., . Sa réponse est 
exa_ctc m::1is a mbigue. Le P.C . F. s·es t 
IO~J~u_rs adnplé aux circonstances. par­
foi, mc~e par tou_r~a111s brusque, et v io­
lents . D une pohllque , ec1airc, il a su 
pa5scr à une politique d 'ouverture. vers 
les mas,c,. A-t-il pour aulant modifié 
ses Mruclurc, cl son mode de fonct ion­
nemenl '! _A-1-il , en un mol, accordé il la 
dé mocra)1<: in1crn~ une p lu, grande 
place qu (1U t:en1rah,mc rigoureux quïl 
a I mpo,é a se, adhérent , ? . 

. Cc 21c Congrè, cxtrao,dinairc sera­
i-JI ma~qué par un 1ou1 i1<1n1 r oli1iquc ? Il 
ne le,5cmblc !'~'· Le projet de résolution 
(,, _L 1:um~mte ,, du 11 scplc mbre 1974) 
CJUI, _d aprc s le débat e ngagé, ne sera 
motfïé que wr ciuclqucs dé ta ils 
co~ irme cl accenlue la lcndancc a~: 
luc llc el engage le parti d·,n• J~ 1· . d' . ' •' "po 111quc 

d 
une large alliance an ti-monopolist, 

épassant de lo in le front · c, unique ou-

I 
1 

./ 

mentale 

ses sur la nécessité de conqué rir la 
base de masse de la classe bour­
geoise, qui en tie nt les diffé re nts 
éléments par des lie ns qui ne sont 
pas seulement idéologiques, mais 
aussi matérie ls. Mais que fait le PC 
dans sa politique à l'égard de la pay­
sannerie et des classes moyennes en 
général, dans ses concessions à 
l'idéologie domina nte, sur la pro­
priété , la hiérarchie, l'ordre, etc., 
sinon maintenir ces liens idéologi­
ques et matériels ? Ce faisant, le 
PC, comme le PS d'ailleurs, espè­
rent rassumer , a ltirer à eux cette 
base de masse. Mais l'attirance de 
~a bourgeoisie reste la plus forte et 
ils ne pe uvent fra nchir le « butoir » 
électoral. Et même, s'ils le fran­
chissent da ns ces conditions d 'al­
liance antimonopoliste, comme nt 
~ourrai:nt-i ls demain rompre les 
liens qui a ltache nt ces élé ments à la 
bourgeoisie ? 

En dépit des déclarations formel­
les de Georges Ma rchais et de la 
'.' ~éso!utio n ''• Alt husser s'obstine 
a ctabhr une lia ison e ntre la politi-

un tournant 
peu prévisible 

vricr. Le projc1 de é . 1 . . " 
1
, . r so ulJon fait appel à 
un,o n du peuple de Fr· 

c hangeme nt dé mocratiquc ,rnc_,c )pour le 
cxcc t ' . d 1 ... •1 a seule 

P ion c a poignée de fé Il· 
grande, affaires " · Il n ' hés't ~ au~ des 
c hercher 1·- 11· · 1 e pas a re-,, iancc a vcc les p • t' 
moye n, e ntrepreneur, ·1vec ·1 cp 1Mb et 
aux Il ·1 · '' es E ' que c~ 1 promet " de~ . · .. · " 
d'acti vité plus t· bl cond1110ns bl . , d es c1 plus favor. -

es "· Il proc hme q c 1 '
1 

privée cl l'é par~ne • u " a propriété 
"' seront g,1rant1cs ». 

Sur le r lan poli1iquc . il prône « .. .. 
prochcment avec les dé le r,1p­
triotcs gaulli~tc~ " ~ans ~ fscr~,c~ et _ra-

• · . c nmma t1on 

que ~ctuelle_ du P<; et la démarche 
con_s ts ta_nt a ~ fatre mûrir ,. une 
« s1tuatton revolutionnaire,. à 
pr~pare~ la révolution, " qu'~lle 
s01t pa<:tfi'!ue ?u non ». Véeu pieu 
ou subtile irome? 

Mais, en conclusion, voici un 
passage d~pourvu d'ambiguïté : 
« Ces dem1eres années, des mili­
tants du Parti ont dû prendre le train 
en marche quand ils ne restaient pas 
s~ r le_quai. Pourquoi ? Parce qu'ils 
n ~vatent pas. compris à temps ce 
qut se passait dans les masses 
n'avaient pas été assèz attentifs à 
leu.~s besoins et_ réactions, parce 
qu tls ne les avaient pas minutieu­
sement a nalysées pour leur donner 
fo:me ~n proposant des actions uni­
taires Justes » . 

-~ais pourquoi s'en prendre aux 
mthta nts _? li n'ont f~it qu'appliquer 
de leur mie ux une onentation venue 
d'en haut et c'est en réalité de cette 
orient~t!on qu' Althusser présente 
u ne cn l1que fondamentale. 

Victor LEDUC ■ 

11 pr_omct que « da ns tous les cas le 
vcrd t · é ' v _ 1c ~xpnm par le suffrage uni-
/rscl, direct cl secret, sera re~pecté • · 

propo~e a u peuple • une expérience 
n~uvc!le. précise. limitée. Il est déter• 
mmé a « tout faire pour unir dans un 
~ ssemblemenl largement majoritaire ... 
ous cc_ux qui veulent des réformes dé• 

mocratiques "· li leur offre . une politi­
que au service de l'homme ,. ! 

__ Quant au parti communis te lui-même, 
s JI s~ place " à l'avant-garde du combat 
~u:'ncr. _populaire. national.. . il n'est 
•,~rmé d aucune volonté dominatrice, 
c a uc un esprit exclusif•. li . est ouvert 
sans re,tric tion à tous ceux qui veulent 
prc ndrc une part du combat pour le 
c hangcme nt d (:mocratique ». li veut 
~ développe r la vie démocratique de 
ses <!rganisation~ ... • il a besoin, plu 
que Jamais, de la ré llexion des idées 
du sens critique cl c réateur·. de l'esprii 



d:initiative ... "· Mais il n'envisage ni 
n admet all:cune modification de sei. 
structure~ internes. « Le centralisme 
démocratJque, affirme-t-il, c'est cela " · 

I'_ C'es! seulement à la fin du projet de 
·resol_ut1<:n que dans une brève et vague 
flusio!' a ~ une perspective plus large " 
: parti « se donne pour but la suppres­
sion du capitalisme et de ses tares un 
changement de société ... Cette so;iété 
nouvelle d:vra nécessairement s 'inspi­
r_er des principes généraux du socia­
h~'!1e, de l' expérience acquise , des tra­
ditions et des conditions françaises » . 

le terme 
peuple de France 

. A maintes reprises. à chaque occa­
sion. sur tous les tons. le projet. les 
commentaires. les articles de discussion 
répètent à satiété qu'il ne s'agit en aucun 
cas de lutter pour le socialisme. ni même 
d 'en populariser l'idée ; il n'est question 
que d'un changement démocratique au­
quel est convié le peuple de Fra nce tout 
entier. y compris les capitalistes 
moyens. à la seule exception d'une poi­
gnée de nouveaux féodaux. 

Comment concilier les intérêts des 
ouvriers et des patrons des petites e t 
moyennes entreprises, le 1ex1e ne l'ex­
plique pas. Ne faut-il pas freiner les ac­
tions revendicatives des travailleurs 
dans les entreprises menacées par la 
concentration capitaliste ? Ne faut-i l 
pas, au contraire. s ' orienter vers le 
contrôle de la gestion, la coopération ou 
à d'autres formes de prise en charge des 
entreprises capitalistes, afin de défendre 
en priorité le droit au travail , contre 
l'impitoyable loi du profit ? 

le socialisme 
repoussoir ? 

L'appel aux gaullistes. s'il s'adresse à 
des ouvrier.,; égarés. se j ustifie , à condi­
tion qu'on ne sème pas, à cette occasion, 
le trouble, ne favorise pas les traditions 
bonapanistcs, autori taires et chauvines. 
ne ra lentisse· pas le processus de désaf­
fection à l'égard d'un mouvement d' es­
sence révolut ionnaire, malgré sa déma­
gogie préte ndûme nt anti-capi ta liste. 
Toute anénuation des a ntagonismes so­
ciaux toute tolérance du mythe de la 
na tio ~ comme valeur suprême ne peut 
que détou rner les ouvriers gaullis tes de 
la luue des c lasses, en faire la proie des 
polit iciens bourgeois. · 

Remarquons à cc propos que le terme 
« peuple de France » n'a_ rien de __ c<?m­
mun avec l'analyse marxiste , qu 11 Jet­
te la confu sion dans les espri ts, qu'il 
englobe~ ·sous le mêrr~e- vocable, !es 
exploiteurs et les explo1tes, les sal~nés 
et les patrons. Dans ~n pays_ ou la 
majorité de la pop~lauon active .est 
composée de salariés, comme c est 
le cas en France, il est totalement 
anachronique et inadequat. 

Que dire a lors de l'engagcn_1ent dl: g?­
rant.ir le maintien de la propriété prive~ 
et de l'épargne, sans préciser leur ori­
gine et leur limite ? Que dire de l'enga­
gement de respecter, da_ns_ tous 1<:s ':as, 
le suffrage universel, hnntant ~ms1 la 
possibilité d'accéder au l?ouvoir à la 
seule voie légale ? Réformiste dans ses 
objectifs, électoraliste dans ses moyens, 
le P.C. français renonce à toute _form': 
d'action dépassant le cadre de la leg?lllc 
bourgeoise ; ils '.interdit en c~lle période 
de conflits sociaux aggraves tout re­
cours à la violence révolutionnaire. 

TROUBLE CHEZ 
LES MILITANTS 

Faut-il s'étonner que cette orienta~ion 
néo-réformistejctle un trouble parmi les 

militants, étonne et inquiète ? Oh, nous 
sommes loin des cris ! Tout au plus 
entendons-nous, en tendant l' oreille, 
quelques chuchotements. Certes nous 
sommes loin de la grogne, mais un peu 
de rogne se fait sentir dans les rangs. La 
tribune de discussion, si altentivcment 
surveillée, en apporte cependant quel­
ques échos atténués. 

Peu nombreux sont ceux qui osent 
exprimer leur doute. Citons, à titre 
d 'exemple, la le!lre d'Henri Sterdyniak 
qui, avec un rare courage, met les pieds 
dans le plat : « On ne peut se contenter 
de dire, écri t-il « la majorité de notre 
peuple ne veut pas du socialisme » et de 
ranger le socialisme dans notre placard 
en attendant des jours meilleurs ; de dire 
« Rassurez-vous ! le programme com­
mun ce n'est pas le socia lisme » comme 
si le socialisme était un repoussoir. li 
propose de supprimer le paragraphe eiui 
ouvre les portes aux partisans du chan­
gement démocrat ique. Et il l'explique : 
" Comme le disen1 les statuts. le P.C. F. 
se donne pour but le triomphe du socia­
lisme. li me paraît erroné et inutile de 
déclarer que peuvent être membres du 
P.C.F. des gens qui ne souhaitent pas le 
passage au socialisme » . Et il te rmine en 
disant : « li s'agit de mettre l'accent sur 
notre but : la transformation de la so­
ciété capitaliste en une société socia­
liste ». (« L 'H umanité » du 18 septem­
bre 1974) ? Nombreux sont les diri­
geants qui ont essayé de réfuter ses ob­
jections. Ont-ils convaincu tous ceux 
qui gardent le silence sans accepter pour 
autant de ranger le socialisme dans u_n 
placard ? 

dans le respect 
de la légalité 

Jean-François Gau lui répond , entre 
autres, en l'accusant de « convergence 
avec cc que propose le P.S.U. ».lire­
connait cependant : " le type de démo­
cra tie que nous proposons à notre peu­
ple n 'est pas décrit dans le Manifeste ' 
Communiste de 1848 ; c'est parfaite­
ment exact. Il ne 1 · est pas non plus dans 
les statuts du P.C. F .. . .le n'y vois, 
ajoutc-t-il , pcrsonnellcmem aucun in­
convénient ». (L'Humanité du 26 sep­
tembre 1974). Un autre militant, C. Gi-
1.ain, se demande« quelle est la place des 
idées du socialisme dans notre lulte >; et 
propose de compléter sur ce point es sen-

tiel le projet de résolution (L' Humanité 
du 11 octobre 1974). 

Il n' est pas question de revenir sur 
l'actuel choix stratégique. Le chemin de 
la réforme dans le respect de la légalité 
bourgeoise est considérée par la direc­
tion du parti comme seul valable. Son 
efficacité dépend cependant de la ma­
nière dont les alliés socialistes et radi­
caux de gauche respectent la règle du 
jeu. Or. les récentes élections partielles 
montrent qu'ils ne l'appliquent pas tou­
jours avec le même empressement. Si 
les voix communistes n'ont pas manqué 
aux candidats socia listes et radicaux de 
gauche. la réciproque n'est pas vraie. 

UN ROLE DE SECOND 

Georges Marchais accuse le parti so­
ciali ste d'avoir « déployé des efforts pa­
ralJèle s à ceux de la grande bourgeoisie 
pour tenJer d' affaiblir noir? part!, en re­
prenant à son compte certains the1'.'cs de 
l'anticommunis me » comme : « 11 faut 
rééq1ùlibrer la gauche pour garantir 
la liberté » (L'Humanité du 10 oc­
tobre 1974). La veille, à Europe 1, il 
exprime sa préoccupation et_ af~rme que 
« rééquilibrer la gauche » s1gn11ïe pren­
dre des voix aux communistes. 

Aux Assises du socialisme, Mit­
terrand s' est efforcé de rassurer les 
communistes, en proclamant intangible 
l'alliance avec eux. Cela paraît certain 
puisque, dans les conditions actuelles, 
aucun renversement des alliances ne pa­
rait réalisable. Mais il n'a rien dit sur s11.. 
volonté délibérée de faire de son parti la 
force principale de cette alliance et de 
réduire le P.C. au rôle de brillant se­
cond. Cela lui sera d'autant plus facile 
que les deux pai1is se placent s~r le 
terrain électoral et que. sur ce terrain, le 
P.S. a toutes les chances de supplanter 
son allié.· 

Qu'à cela ne tieniic ! Les rappels à 
l'ordre de Marchais. les mises en garde 
de Leroy ne changeront rien à l 'a!Tairc. 
En cas de victoire de la gauche, c'est 
Mitterrand qui sera le maître d'œuvre, 
c'est le P.S . qui occupera les principaux. 
leviers de commande du gouvernement. 
li faudra bien que les dirigeants commu­
nistes s'en accommodent. La logique 
d'une stratégie réformiste y mène inexo­
rablement. 

• C 

-----~--- r r ., 

Le 21 e Congrès extraordinaire entéri­
nera sans grands débats l'orientation 
choisie par les dirigeants du parti. Il sera 
une manifestation de puissance et de co­
hésion. Il proclamera, à cœur ouvert, sa 
volonté d'entreprendre une " expé­
rience limitée-» dans le cadre du régime 
existant. Quant aux militants, qui s'in­
terrogent et qui doutent, leur voix ne 
trouvera qu'une bien faible résonnance 
sous les voûtes élevées d'une somp­
tueuse salle des congrès. 

Victor FAY. 
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ASSISES DU SOCIALISME 

1 

S 
amedi 12 octobre au matin, dans les salons 
cossus, feutrés, moquettés de !'Hôtel 
PLM Saint-Jacques.fis sont tous là, les 

vrais socialistes (puisqu'on a exclu les gêneurs 
du PSU), pour les Assises nationales du socia­
lisme. On s'émerveille à chaque détour de cou­
loir : mais oui, c'est Pisani, c'est Marcilhacy, 
c' est Léo Hamon, c' est Sarda, c 'est Bredin. Et 
celui-là, qui c'est ? C'est Vauzelles, l'ancien 
animat~ur des jeunes favorables à Chaban. Et 

puis, voici Delors, qui a ce mot charmant : « Au 
PS, les moins responsables, ce sont les moins de 
trente ans. Imaginez que, si on leur dit Delors, ils 
répondent seulement : contrats de progrès ,. . Les 
ingrats, va ! Voici venir aussi Rocard, et puis 
Chapuis, Chérèque, Détraz, et les animateurs de 
tous les courants du PS (sauf Savary, qui boude 
dans ses provinces, estimant que« le temps n'est 
pas aux parlotes »).Ah, quelle grande famille.La 
fête promet d'être belle ! Elle le sera, en effet. 

On commence d'abord par attendre. C'est une 
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V t 

coutume que les militants du PS co~naiss_ent de­
puis quelques années, et on a eu bien ra1so~ d: 
commencer à y habituer les autres tout de smte • 
une assemblée PS digne de ce nom com_men~e 
par attendre l'arrivée tardive d~ ~ranço!s _Mit­
terrand. Son petit déjeuner termine, celm-c1, d~ 
fait arriva et la séance put commencer a 
10 h 40, le président de séance André Jeanson 

· prévenant sans rire l'assistance que le temps 
étant compté, le comité d'organisation avait or-

ganisé les débats de manière extrêmement rigou­
reuse. Ce n'est bien sûr là qu'une anecdote, mais 
je la raconte car, jointe à ce qui va suivre, et qui 
concerne le fond des débats, elle me paraît signi­
ficati~e d'un climat carac~éristique du « parti de 
F . Mitterrand » : le parti est d'abord 1organisé 
autour d'une personnalité. 

C'est le Premier secrétaire qui ouvrit les Assi­
ses. Etonnant discours. Forte « marxisation » 
du vocabulaire, par endroits. Là encore c'est 
une manière de tradition : quand Mitterr~nd fu-

e 
sionne avec des socialistes, il appuie sur le 
champignon de l'analyse marxiste. Ce fut vrai à 
Suresnes, devant la CIR, lo_rsqu'e(le décida d~ 
rejoindre Je PS. Ce fut vrai à Epmay. Il était 
normal que ce Je fût à Paris.Nous eûmes donc 
droit à la concentration du capital, à la produc­
tion de la plus-value, au front de classe et même à 
« la lutte la guerre, la lutte des classes "· Recon­
naissons' de bonne grâce que, chemin faisant, 
Mitterrand (qui se définissait lui-même il y a qua­
tre ans comme un « marxiste d'occasion,.) fait 
en la matière des progrès sensibles, et saluons là 
le travail du secteur formation du PS ... A cette 
forme de langage, comme toujours, se mêlait une 
éloquence lyrique, empruntée à la grande tradi­
tion parlementaire du siècle dernier. Bref, le dis­
cours a plu. Mais s'il a - beaucoup - plu aux 
membres présents du PSU et de la « troisième 
composante » , c'est grâce à une expression: Je 
« parti des socialistes ,., et à un membre de 
phrase : « le retour dans une .maison commune 
dont nous allons maintenant bâtir les fondations "• 

HABILETE ... 

On mesure l'habileté : le parti socialiste avait 
décidé de ne remettre en cause ni son sigle, ni ses 
structures fondamentales, ni sa stratégie. Le dé­
bat qui allait suivre devait du reste rappeler ces 
exigences. Mais les candidats à la fusion étaient 
un peu gênés aux entournures de devoir entrer 
dans un PS inchangé : qu'à cela ne tienne, PS 
signifiera désormais « Parti des socialistes "· Et 
s'il paraît assurément difficile de revenir dans 
une maison qui n'a point encore de fondations, la 
formule, inacceptable pour un maçon devient mi­
raculeuse et par les anciens de la SFIO (c'est 
toujours la vieille maison ... ) et pour Robert Cha­
puis (on fonde .. . ). Mitterrand est habile, décidé­
ment. Et il semble bien que cette habileté là ait 
surpris : oui , il semble bien que personne n'était, 
à l'avance, dans la confidence. Là encore, le rôle 
du leader est fondamental. Et la divine surprise 
créée par la formule - « c'était inespéré ,. me dit 
un ancien membre du bureau national du PSU,:_ 
créera chez certains un véritable climat d'eupho• 

· rie, propice par ailleurs à l'ingurgitation de quel• 
ques couleuvres. Puisque Michel Rocard a souli• 
gné à la t_ribune le talent de Mitterrand, pourquoi 
ne pas dire aussi ici, qu'au-delà de son habileté, 
nous avons ét_é quelques-uns à noter que le Jan• 
gage du premier secrétai~ - à notre égard par 
exemple - savait rester serein : " les militants 
socialistes qui ne sont pas ici, ils restent des cama­
rades, dans le même camp. Il y a d'autres façons de 
combattre pour le socialisme ,. alors que Michel 
R_ocard croyait bon de prodiamer : • le PSU 
vient une nouvelle fois de ne pas mériter son 
nom ». 

Le point de départ posé par Mitterrand pou• 
vant à l'évidence servir de conclusion aux Assi­
ses - la « déclaration finale ,, reprend d'ailleurs 
quelques passages de son intervention - les dé­
bats J?lél)iers ont dans une large mesure eu pour 
fonction de permettre aux orateurs des divers 
courants et t~ndances d'employer à leur tour la 
for,i:nule magique « parti des socialistes ». Cc 
q~ ils _ont, tous, consciencieusement fait, en 
n oubha!lt pas de rendre hommage à la personne 
du cand1dat à l'élection présidentielle. 



Je ne vais bien sûr pas reprendre 1·c· i h 
· d dé I I a c rono-log1e u rou ement des Assises les •d· . ffi ., . . . ' quolJ iens J ont su 1samment ,a,t. Mais Je voud · 
1 t , · , rais tenter 

de es carac enser, et d énoncer quel 
blème~ qu'elles ~e paraissent soule~~;s pro­
l'avemr du « Part, des socialistes » ' pour 

LE PARTI, L',:\U~OGESTION, LE Pou. 
VOIR. La caractérisation des Assises p t t • 
en ces trois mots. Le parti d'abord Qui· aeu _emr 

d . · ura11 pu 
douter avant same 1 que la phase organ· 

1
-

11 é . b I b' 1sa mn-ne e tait e et 1en ouverte avec les As · - 1 A · . . sises et 
non apres es ss,ses_ voyait 1m~édiatement tous 
se~ doutes levés. Des. la prenuère phase de F . 
Mitterrand : « Les AssJSes sont ouvertes Il s' •t . t d . . agi mamtenan e construire un parti pour le s • 
. - t· d . ocia. bsme a par 1r u pro Jet de société ,. . 

Corn.me le ~isai~joliment J .P. Cot à la tribune : 
« les d1fficultes d une des parties prenantes . t IJ . aux 
Ass!ses on e~ pour e · et de clarifier l'enjeu des 
Assises : cel~• de la construction d'une organisa­
tion ». L'e_nJe~, e n effe!, ~tait clair. La mécani­
que orgamsatmnneUe etait bel et bien enclan­
chée, ~• les « ?ifficultés » du courant Rocard­
Chapu1s au sein du PSU ne pouvaient que Je 
prouver. 

Le ciment idéologique du parti, c'est théori­
quement l'~uto~estion. II en fut beaucoup ques­
t!on sa~~d,_ e! d1manc~e. « Nous disons, c'est pos­
s~ble, ~ ecna1t _Chapu1s . Le socia~sme autoges­
tionnaire peut etre le moyen de reunir ceux qui 
sont actuellement séparés, séparés entre organisa­
tions différentes, mais surtout séparées entre mili­
tants politiques et militants de la lutte sociale . . ' ceux-la memes sans lesquels il n'y aura pas de 
socialisme. Nous disons : c'est urgent » . Et J .P. 
Cot résumait : « nous avons pris l'engagement de 
prendre l'autogestion comme clé de voûte du socia­
lisme démocratique ». Alors ? Un PS totalement 
rallié - au niveau du vocabulaire e n tout cas -
au socialisme autogestionnaire ? Officiellement, 
oui. Ce qui ne veut point dire que cela ne pose pas 
quelques problèmes d'interprétation, et nous y 
reviendrons . 

l/s1>nt' chëud~nt­

Lintern~t,'onale 0 
} \ ~7 _) 

S'il faut faire un parti commun , soudé p~r 
l'idéologie autogestionnaire, c ' est - ont d!t 
nombre de participants - parce que le pouvoir 
est en vue. « Le pouvoir est au bo~t de sa course " 
disait Mitterrand ; Rocard voyait dans le texte 
soumis a ux Assises « un projet pour gouverne~ 
qui éclaire Je long terme ,, ; dans un raccourci 
saisissant, Martine t invitait à prendr_e " •~ che­
mins du pouvoir, c'est-à-dire de la Revoluti_on •· 
Incontestable me nt , le thème : « le pouvoir es~ 

Proche il faut que nous ayions un gra~d pdarll 
' d 1 • uve es pour gouverner » a été un es e1tmo 

Assises. Il s'agit ici d'une constatation, et non 

\ 

d'une critique m· · d • . ve • • eme s1 es esprits malins peu-
nt etre tentés de sourire en voyant une telle 

~alle acclamer cette proclamation de Gaston Def­
ê~rre : : _nous ne voulons pas être ministres pour 

1 
re mi:stres "· Ou en constatant combien les 

fiermes e « pouvoir » ou de « gouvernement » 

t 00
_L pèeur à des militants'(parmi les chrétiens de la 

roisi m~ composante, entre autres) qui préfè-
rent pudiquement évoquer le « débouché politi­
que des luttes » ou leur « prolongement ». 

Un_ parti visant à l'exercice rappro.ché des 
fon~h?ns gouvernementales, et se réclamant du 
socialisme au~ogestion~ai_re, voilà donc ce que 
sera 1~ « Parti des soc1aJ1stes » au soir de son 
Congr~s_, prévu pour le 31 janvier prochain. L 'un 
de~ mentes des Assises aura été de prendre dès 
maintenant, grâce surtout aux réunions des 
carrefours, la mesure des problèmes internes qui 
seront ceux du parti « new look » de F . Mit­
terrand. 

:tJN. PARTI« MULTIFORME •. Le problème 
principal, c'est bien sûr la diversité voire les 
co_n~radictions entre les parties predantes : de 
Reg1s Debray à Gérard Jaquet de Chandernagor 
à Chapuis, du CERES à l'ERIS, de Joxe à Ro­
ca_rd en passant par Attali, Delors, Mauroy et 
Leo !'lamon ... « Loin de nous inquiéter, a pro­
clame Mauroy, cette diversité nous conduira à un 
parti multifonne, peut-être plus difficile à 
conduire et à animer, mais en tout cas plus riche 
des expériences vécues sur le terrain •· 

On voit le pari : il s'agit de conserver tous les 
avantages de la « nébuleuse » politique - être 
présent sur tous les terrains, gagner des électeurs 
à droite comme à gauche - sans en risquer l'in­
convénient majeur - la cassure - grâce à la 
fédération de ces courants divers voire contra­
dictoires sous l'autorité de François Mitterrand. · 
Faire un grand rassemblement réformiste fran­
çais à vocation majoritaire, et comportant une 
aile gauche, présente sur le front des luttes, un 
personnel de gestion communale et gouverne­
mentale, une aile centriste rassurant les classes 
moyennes. C'est le défi lancé par le « parti des 
socialistes » : qu'on ne s'y méprenne point, on 
est loin de l'ancienne SFIO. 

Les contradictions d'intérêt, de vocabulaire, 
d'engagement, sont déjà apparues clairement 
tout au long des carrefours. Quoi qu'on puisse 
penser de l'erreur que commettent des camara­
des du PSU en e nvisageant actuellement un pro­
cessus de scission, il est clair qu'ils tenaient (et 
avec eux beaucoup de camarades de la 3e com­
posante) un langage bien différent de celui des 
militants du PS dans les divers carrefours et fo. 
rums. Il fallait voir le dialogue entre notre cama­
rade Rungis et la déléguée a ux relations publi­
ques e t à l'information de la mairie de Marseil.Ie, 
sur la prise de conscience des travailleurs à partir 
des actions sur le cadre de vie ! fi fallait voir la 
mise e n présence de militants PSU et PS de l'en­
seigneme nt secondaire qui, à Montrouge par 
exemple, sont aujourd' hui , dans des _Iutt~s 
concrètes dans des camps opposés. li fallait voir 
- on pou~rait multiplier les exemples à l'e nvi -
la nature des débats politiques sur les luttes dans 
les entreprises (avec un enjeu clairement sous­
jacent : la prise de contrôle du secteur « Entre­
prises » du PS) sur l'armée; su~ les f~!îlmes . Par­
tout., deux conceptions de I action m1htante, d: la 
lutte pour le socialisme, étaient à l'œuvre. Bien 
sûr les thèses « de gauche » l'ont , ici ou là, 
emporté, au nive~u des textes,adoptés: les nota­
bles jeunes ou vieux, ont preféré « laisser cou­
ler ,:. Comme me le disait tranquillement ~n 
membre du comité directeur du PS : « Ici, 1ls 
peuvent s'omuser, s'ogit~r, écrire ce qu'ils veu­
lent. Mais dans un congres, cc sera autre 

1
chose : 

là, ce qui comptera, ça ser11 les mandots . • . 

· Clivages visibles aussi au niveau stratégique. 
Claude Germon, membre de la commission exé­
cutive fédérale de la CGT a été plutôt fraîche­
ment accueilli - notamment par des délégués de 

·ra troisième composante - lorsqu'il a tenté de 
rappeler l'importance (non seulement par son 
existence, mais par son cont~nu)_du programme 
commun. C'est là l'une des inquiétudes des ex­
conventionnels : que l'ensemble des nouveaux 

apports au PS se traduise par l'injection d'une 
forte dose d'anticommunisme dans l'organisa­
tion. Et la crispation du groupe des Joxe­
Jospin-Colliard à l'encontre de la CFDT, de Ro­
card et de la troisième composante permet qu'on 
s'attende à de réjouissants débats internes. 

Cette crispation a été renforcée dimanche, 
dans l'appareil du PS, par le succès de tribune 
remporté par De Caumont, lorsqu'il déclara :• il 
serait nécessaire d'appliquer les principes de l'au­
togestion au sein de notre organisation politique : 
collégialité des responsables, responsabilité, rota­
tion, non-cumul des mandats, autonomie des 
groupes de base ,. . 

Ces problèmes de contradiction internes se­
ront sans doute renforcés dans l'après-congrès 
par deux éléments significatifs. D'abord, le CE­
RES, refusant pour le moment la pression ten­
dant à lui faire accepter un congrès unanime -
G. Sarre a clairement rejeté " ! 'oecuménisme • -
envisage, non seulement de préparer un texte 
autonome, mais a ussi de faire, s'il le faut, une 
cure d'opposition interne, afin de se constituer 
en réelle aile gauche organisée du parti. Ensuite, 
et dans le même temps, comme d'anciens mem­
bres du BN du PSU ne voient pas d 'autre issue 
que dans une allia9ce - comme dans la prépara­
tion des Assises - avec Mitterrand, Mauroy et 
Defferre. il n'est pas invraisemblable que cette 
attitude étonne un peu ceux qui les suivront au 
PS, à commencer par des éléments de la gauche 
syndicale ... On en parlait beaucoup dans les cou­
loirs ce week-end ... On le voit, les éléments de 
débat interne et de contradictions sont nom­
breux, à partir des Assises. Mais qu'on ne s·y 
trompe pas : cela ne veut certes pas dire que le 
regroupement ne durera pas. Simplement, c'est 
bien autre chose qu'un replâtrage. Il n'était 
que de voir la composition de la salle avec ses 
parlementaires, ses milita nts, ses notables, ses 
syndicalistes :, c'est sans doute à l'acte de créa­
tion d ' une véritable social-démocratie française 
(multiforme, avec un langage de gauche) que 
nous venons d'assister. 

On termina par l'Internationale, et par un 
gag. Le disque ne s'arrêta pas avant la tin du 
troisième couplet. Ce qui permit de constater que 
Mitterrand connaissait un couplet, Rocard deux 
et Julliard trois ! Disons-le gravement : là ne ré­
side pas le motif essentiel de notre scepticisme ! 

Gilbert HERCET ■ 

Un certain nombre de camarades de 
l'actuelle majorité du PSU ont, aux cô­
tés de camarades du courant Rocard­
Chapuis, participé aux Assises. Plu­
sieurs sont venus, pendant le week-end, 
me confier, comme s'ils voulaient s'en 
excuser : " tu comprends, j'avais parti­
cipé à 4es Assises locales, alors ça m' in­
téressait de venir ici participer aux 
carrefours • · Quelques-uns, même, 
m'ont demandé : " j'espère que je ne 
risque pas d'être exclu parce que je suis 
là?~. 

Il faut le redire très clairement à ces 
camarades, et à ceux qui pourraient se 
poser des questions du même ordre. 
Nous déplorons que le comité d'organi­
sation des Assises ait pris la lourde res­
ponsabilité d'exclure de la réunion le 
PSU tel qu'il est aujourd'hui. majoritai­
rement. Du fait de cette décision, aucun 
camarade présent au PLM ne pouvait 
prétendre « représenter le PSU •. Mais 
nul ne saurait critiquer la présence aux 
Assises de camarades du parti, à quel­
que courant qu'ils appartiennent. On ( 
peut même penser que le déroulement 
des séances plénières et des carrefours a 
été instructif pour eux : la véritable na­
ture - organisationnelle - de l'opéra­
tion n'a ainsi pas pu ne pas leur apparai­
tre clairement. Nul doute que. revenus 
dans leurs sections et fédérations, ces 
:lélégués ont pu faire des compte-rendus 
bien utiles pour la prise de conscience 
collective... g.h. 
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<< Le oénérol Costa Gomes s'est rendu 
/o senwi:Ze possée à /'ONU et en o prujïté 
pour rencontrer le président des ,Eta~s­
Unis i\lJ. Gera /cl Forci » . Cette breve 111-

f<>rnwt ion à pein e relevée -par les j o ur­
·11011.r. o cep endant une si711 ifïcotio 11 poli­
tique d e première impononce. 

ar. ce n·est pas la pre mii::re 
fo i que le nouveau régime 

/ ortu!!ais envoie un repré en­
t:,n t ,l Nc,;:---York plaider la cause 
è-.: la révolution portugaise. Il y a 
tl -,einc un mois . c 'é tait en effet le 
ministre des Affaires étrangères. le 
ocial iste Mario Soares qui traça it 
k bi:an de la décolonisation enga­
E!ée sur les terres de Guinée-Bissau, 
du Mozambique et d'Angola. 

Aujourd' hui. c·est le président d~ 
la République en personne qm 
prend le c hemin des Etats-Unis. Ce 
voyage marque une étape décisive 
pour le « jeune » nouveau régime 
portugais pour trois raisons : 

o d ' une part. parce qu 'a ux yeux 
du monde entier, devant 1 • Assem­
blée des Nations-Unies ·le général 
· Costa Gomes a. parlé en tant que 
chef d ' un Etat qui . a près les ~oubre­
~aut s de la fin septembre. se trouve 
uni sur la base d' une même politi­
que et d ' un même programme. Ce 
n · étai t pas le cas avant le 28 sep­
tembre : 

d 'autre part. au cours de son 
escale /1 Wa~hington, le généra l 
Cos ta Gomes a avert i les américa ins 
qu' une te ntative de coup de ma in 
de la part de la CJA avait toutes les 
cha nces d'avorter clans la situatio n 
présente. Le général Otelo Sara iva 
de Garvalho , commandant mi li­
taire de la région de Lisbonne cl 
commandant adjoint du Gopcon 
(commandement opérati onnel du 
continent). clans une interv iew 
publiée par le DIARIO de Lisbon­
ne . la semaine passée , a indiqué 
que toutes les mesures étaie nt pri­
ses pour fa ire front à ce péril. 

• enfin, sur le plan intérieur, le 
pouvoir semble bien partagé entre 
un président de la République as­
sumant les fonctions de « représen­
ta tion » dues à sa c harge et les 
mouvements des forces armées à la 
tête duquel le premier ministre , le 
général Vasco Gonçalvez - ap­
pu yé pa r les pa rti s de gauche - fait 
offïce de véritable « patron » . 

UNE COHABITATION AM BI­
GUE. La révolution encle nc hée le 
15 avril pa r les militaires porte en 
elle un tissu d 'ambiguïtés. Qui a u­
rait pu. e n effet, prendre au sérieux 
un journa liste, si celui-ci avait a n­
noncé, l'an passi:, qu'un jour le Por­
tugal ~erait doté d'un gouvernement 
da ns lequel o n noterait la présence 
du général de Spinola , du colonel (à 
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l'époque) Vasco Go nçal~e~. du li­
béral Sa Garnéiro. du socialiste Ma­
rio Soares et du communiste Alvaro 
Cunhal 'l Ce journali ste a urai t été 
pris pour un fo u. - Et pourtant , 
n'est-ce pas la composition du pre­
mier gouvernement de M. Palma 
Ca rlos ! Une coalition antifasciste, 
allant de la bonne démocratie chré­
tienne at•·. communistes. Une al­
liance comme certains rêvent de la 
voir se réali ser de main en Italie et 
après-demain en Espagne. L' expé­
rience portugaise pourra éviter bien 
des erreurs. 

Car, contraite ment à certaines 
analyses de la presse internationale , 
la gauche n'a pas commis d'exclu­
sive, vis-à-vis de la droite anti­
fasciste. Bien au contraire , cette 
dernière. dans les pre miers jours du 
mois de mai, se trouve à la tête du 
pouvoi r avec le général de Spinola 
(ancien combattant de la guerre 
d'Espagne. côté franqu iste , recon­
verti à la politique et à la démocratie 
après son échec mi.litaire en 
Guinée-Bissau. beau-frère de M . 
Champalinaud , second groupe fi­
nancie r du Portugal) : à la tête de 
l" Etat. M. Palmiro Carlos. son ami 
intime, occupe le pos te de premie r 
minis tre. tand is que des personnali­
tés comme Sa Garneiro disposent 
de plusieurs portefeuille~. Il faut 
d 'ailleurs noter que le fameux li vre 
du g6néral de Spinola ,, Le Portugal 
e t son avenir " a été en grande 
partie écrit par M. Sa Garneiro et 
p<1 r un homme politique bien connu 
des brésilie ns. M. Ca.rios Lace rd a 
(ancien milita nt d 'e xtrê me droite). 
Au niveau de la j unte de salut natio­
nal , les militaires de droite sont éga­
lement présents aux côtés des jeu­
nes capitaines, les généraux Galvao 
de Melo, Silverio Marques, Diego 
Neton , le commandant Osorio San­
chez. 

Cette cohabitation ambiguë a 
suscité quelques murmures de la 
part de l'extrême-gauche, dont les 
militants subissent une sévère ré­
pression a lors que les membres de 
la sinistre PIOE coule nt des jours 
heureux derriëre les grilles de la pri­
son centrale de Lisbonne, se payant 
même le luxe d'une rébellion « pour 
amélioration de leur nourriture " · 
Après cinquante a nnées de fas­
cisme, le paradoxe l'emporte sur 
l'analyse politique. 

Cependa nt . par deux foi s. la 
droite va es~ayer de rompre l'al­
lia nc..: .i·unité nationale ,, pour 
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s'emparer du pouvoir. Par deux fois 
elle échouera. 

L'ERREUR DE P~LlVÎ~RO 
CARLOS. La première t~ntauve a 
lieu au mois de juill et , lorsque 
contre toute attente. le pre mier mi­
nistre M. Palmero Carlos a nnonce 
qu'il 'démissionnera s ' il n'obtient' 
pas tous les pouvoirs e t si des é l~c­
tions préside ntielles n' ont pas lteu 
immédiatement. En fait , depuis un 
mois la rupture est accomplie entre 
la gauche et la droite, sur un pro­
blème essentiel, celui de la décolo­
nisation. Le calcul de M. Palmero 
Carlos est simple : en créant une 
crise politique, il veut forcer les mi­
litaires à anticiper les élections. 
Spinola ayant toutes les c hanc~s 
d'être plébiscité (35% des Portugais 
sont analphabètes . près d ' un mil­
lion sur dix vivent à l'étranger) , la 
droite pourra ains i gouverner léga­
lement seul e. 

M. Palmero Carlos, comme le gé­
néral de Spinola qui a entrepris une 
tournée da ns le pays e t qui téléguide 
l'opéra1ion. ont cependant ma l jugé 
la té nacité des jeunes capitaines. 
Appuyés par les partis de gauche , 
ceux-ci fo nt échouer cette première 
tenta1ive. Après deux semaines de 
palabres, un nouveau gouverne ment 
sera formé, qui voit l'entrée en 
force du « mouvement des forces 
armées » e n la personne du général 
Vasco Gonçalvez, des majors Elo 
Antunes et Vitor Alves. La droite 
est chassée du gouvernement. Seul 
le général de Spinola conserve son 
faute uil de président de la Républi­
que. 

L'ECHEC DE SPINOLA. Pendant 
plus de deux mois, le j eu d 'intrigues 
et de complots va animer les sa­
lons politiques de Lisbonne. En cure 
près de Coimbra, dans le nord du 
pays , le général de Spinola organise 
réunions sur réunions. Des agents 
de la C IA sont repérés à l'hôtel Shc­
raton dans la capitale, l'ambassade 
du Brés il servant de relais. 

Le temps presse pour le général 
Spinola. Le travail des militants des 
partis communiste cl socialis te a 
porté ses fruit s dans les villes et les 
campagnes. Et surtout , le proces­
sus de décolonisatio n affole les gros 
intérêts capitalistes. Ceux-ci sup­
plient Spinola d 'éviter que la négo­
ciation. ~i bien e nclenchée en 
Guinée-Bissau et au Mozambique. 
ne voil le jour en Angola , la colonie 

la plus riche el la plus intéressante 
pour les intérê ts portuga_1s . Le 
putsch avort é du Mozamb_1que fi­
nira par éteindre les dermers es­
poirs de la droi1e . La dcrnièr: carte 
doit être a ba ttue : le coup d Etat. 

La façon dont fut orchestr~ cet 
appel à la ma nifestation de la ma~-: 
se « silencieuse » des Portugais 
prouve que la droite n 'avait pas lé­
siné sur les moyens : lac hers de 
tracts pa r a vion sur le pays, voyages 
payés à Lisbonne pa r un détour à 
Fatima, pour les gens du Nord (avec 
l'appui del' Eglise) et surtout distri­
bution d'a rmes auprès des militants 
fascistes revenus depuis peu au 
pays, quand ils n ' y étaient pas res­
tés. 800 personnes pouvaient être 
armées au soir du 18 septembre. 

Tout avait été minutieusement 
préparé a u point de faire tomber 
dans le piège le premier ministre. les 
majors Melo Antunes et Victor Al­
ves a ins i que le général Otilo Sa­
raiva de Carvalho. A quatre heures 
du matin, les patrons du MFA se 
trouvent virtue lle ment prisQnnicrs 
dans le pa la is de Belem . . ta ndis que 
la police et la garde républicaine oc­
cupent les radios et les journaux. 

Mais une foi s encore Spinola e t la 
droi te vont faire une erreur de cal- · 
cul. Dans la rue, des mil itants de 
gauche et d 'extrême-gauche (pour 
une fois unis) é rigent des barrica­
des et orga nisent des contrôles et 
des fouilles. Da ns les casernes. ap­
prenant l'a rrestation de leurs c hefs , 
les troupes du général Otilo Saraiva 
de Carvalho prennent le chemin du 
pala is de Bc le m. Le coup d'Etat est 
avorté . Spinola a échoué une nou­
velle fois. Il ne lui reste plus qu·à 
démissionner. Le lendemain, dans 
son discours au peuple, le véritable 
visage de l' homme a u monocle ap­
paraît : « la crise et le chaos sont 
devenus inévitables. Je tiens à réaf­
firmer mon indestructible attache­
ment à l'idéal de liberté et de démo­
cratie, et mon respect inébranlable 
des principes fondamentaux d'éthi­
que milita ire, qui m'empêchent de 
me prêter aux structures révolu­
tionnaires envisagées ». Respec­
tant le jeu démocratique, les militai­
res progressistes laissent diffuser ce 
message, tandis que le général 
Costa Gomes, qui bien souvent st:r­
vit de tampon entre Spinola et les 
capitaines accède à la présidence de 
la République. L'épuration peut en­
fin commencer, en attendant les né­
cessaires mesures économiques. 

Alain ECHEGUT ■ 



ITALIE 

le compromis 
historique en crise 
Entretien avec Vittorio Bellavitc 

membre de la direction nationale d ' 
Parti d ' Unité Prolétarienne pour t 
C • , C 

onunumsm_c, secrctairc de ta fédération 
de Lombarche. 

Le Par~i d'Unité _Prolétarienne pour le 
Communisme est ne de la l'usion du Parti 
d ' Unité Prolétarienne et du Manifesto. 
Les congrès de dissolution de ces deux 
organisations ont eu lieu en juillet 1974. 

Le P.d'U.P. était né à partir de juin 
1972 (congrès constitutif en décembre 
1972), du regroupement des cama rades 
du PSIUP,qui n ' avaient pas acce'pté l'en­
trée au PCI, et des camarades de la gau­
che_ du ~1IPL (gauche chrétienne), qui, 
apres l'cchec aux é lections du 7 mai 
1972, avaie nt refusé de r ejoindre le PC I 
ou le PSI. 

Le M ;:\nifesto s'est progressivement 
constitué a utom· d'un noyau d e cadres 
oppos itionne ls du PCI, qui s ' étaient rc- --. 
groupés autour d ' une revue mensuelle : 
Il Manifesto. A près leur exclusion du 
PCI, en novembre 1969, ils se sont 
constitués en o rganisation a utonome . Ils 
éta ient surtout implantés dans le nord de 
l'Italie . 
T-S) Quelle est actue/le111e111 la s i111a tio11 
éco110111ique en italic ? 

Les deux problè mes essentie ls sont les 
prix e t l'emplo i. 

l) Les prix 
- L ·an dernier. l'augmentation des prix a 

a tteint 21 % 
- Le système fisca l est le plus · inégali­

ta ire qui soit 
- L' inflation e ntra ine la spécula tion. 

Celle-ci es t le fa it des commerçants impor­
tants e t des en treprises des secte urs mo­
teurs . 

2) L ' emploi et le s salaires 
- La première c hose év ide nte est la crise 

du secte ur a uto mobile : chez F I AT, 7 1 000 
ouvriers travaillent à horaire rétlu it : 24 heu­
res par semaine. li s sont remboursés i1 
80 / 90 % par une ca isse spécia le . ils perde nt 
do nc e nviron 15 000 li res par mois ; de plus 
comme le ta ux d ' inflation est de 20 %, c 'est 
e n fait un tiers de leu r sa la ire quïl perdent. 
Toutes les e nt re prises travaillant pour l'au­
tomobile (Borlc tti , Marelli , etc .. . ) sont elles 
aussi a tte intes pn r la crise . . 

- Ces 2 o u 3 de rnières a nnées, la s itua­
tio n de l'emploi a empiré da ns le S ud . 

Cett e cri se de l'emplo i e t de s sala ires e n­
t raine a ujour~·hui ur!e réorie n_tation _d u 
mo uvement ouvrie r q ui a traverse une cn s~ 
de c rédibilité e n juin-juille l. L~ di vis io n qur 
exis te da ns le mouve ment syndical (la DC e t 
le PS I e n font pa rtie) l'a amené à adopter 
une a ttitude t rès prude nte face a ux augf!l e n­
ta tio n de prix e t a u problè me des sala1_rcs. 
Les syndicats s 'en sont tc"nu s à des actro ns 
de sommet. 

Lors des manifes ta tio ns de juille t les pri!l: 
c ipa ux dirigeant s syndicaux (Chern1~1 

~cheda qui a ppartienne nt à la g~uche syndi­
cale) ont été simés par les ouv~rcrs. Le ~Cl 
a proposé des négociations usine par usrn_e 
plutôt qu ' une plateforme d' e nse m~le. Mais 
sous la pression d e la gauche syndica_Je une 
pla te-forme comprenant outre des proJe l~ de 
réformes (a uxquelles les ouvrie rs ne_ crOJ~nt 
pas beaucoup) la propositio n d ' u111ficatro n 

d~ « poin_t de contingence » a été présentée. 
C ~st-à-d1re que les ouvriers et les employés 
doivent recevoir la même augmentation de 
salaire en raison de la hausse des prix. Il 
existe en Italie un système d'échelle mobile : 
tous les trois mois les salaires sont rééva­
lués à partir d'un indice de prix. Mais cha­
que fois que cet indice augmente d'un point 
(point de contingence) les augmentations ne 
sont pas les mêmes pour les différentes ca­
tégories de travailleurs ; par exemple un OS 
touchera 450 lires de plus, et un employé de 
première catégorie 950. L'objectif égalita ire 
poursuivi pa r la fédération, à travers sa pla­
teforme , est de porter le point de contin­
gence au niveau le plus élevé pour tous. S'il 
es t a tteint, le patronnai devra verser entre 3 
et 6 milliards de lires en plus à la classe 

, ouvrière. Les syndicats récla ment en outre 
qu~ le rattrapage soit calculé sur la base de 
1969, ce qui aura it pour effet de provoquer 
une a ugmentation immédiate de 25 000 lires 
par mois. 

Ce point de la plateforme de la fédération 
des confédérations est politiquement dé ter­
minant ,parce qu'il peut influe r au niveau 
structurel même de l'économie italienne. 

T-S) Quelles sont les causes de la crise 
politique en Italie ? 
· L a crise dè gouvernement a coïncidé avec 
le voyage du président Leone aux EU. On 
peut e n donner deux raisons essentie lles. 
D' une part la force du mouvement ouvrier a 
posé des problèmes à la bourgeoisie qu'elle 
éta it incapable de résoudre dans ce cadre 
politique et économique ; d'a utre part la 
pression internationale (déclaration de Kis­
singer) .Les USA voudraient que l' Italie ap- . 
porte une aide plus importante à l'OTAN (et 
ceci en rapport avec la situation en Grèce et 
au Portugal). 
D'où l'idée d'aller à la crise pour empêcher 
toute possibilité de négocia tions, et de pro­
voquer des é lec tions antic ipées dans l'espoir 
de voir se former une ma! orité de centre 
droit avec Fa nfani à sa tête. 

Donc, en résumé, une gauche assez forte . 
un mouvement syndicai" qui cherche à re­
trouver le contact avec les masses e t la ré­
ponse de la bo urgeoisie manœuvrée par les 
E. U .. qu i est la crise de gouvernement. 

Mais le projet d'élec tions anticipées ren­
contre pas mal de difficultés : la social-dé- · 
mocratie est divisée (Saragat est contre) la 
ga uche s ' y oppose, la DC a une atti tude 
ambigüe (Fanfani y est favorable , il cherche 
,'l négocier un nouvel accord avec le PSI. 
Mais celu i-ci n'est pas prê t à se rendre une 
fois de p lus impopula ire comme par cxem­
pll.! au moment du decrct sur les a ugmenta­
tions de prix (Decrelone) . 

T-S) Un " compromis historique ,, peut-il 
offrir 1111e so/11tio11 à celle cri.œ ? 

En fait le compromis his torique es t en 
crise. Dans sa dernière déclaratio n la direc­
tion du PCI ne parle plus de compromis his­
toriq ue et fait comprendre qu 'elle pourrait 
accepte r un go uvernement de cent re gauche 
si o n pouvait a inS'i éviter des é lectio ns anti­
cipées e t fa ire les é lections régionales e t 
communales a u pr intemps prochain. 

En effe t le compromis his torique a é té rc­
rusé par la DC parce qu'il_ n'y avait pas 
mainte na nt les bases sociales culture lles et 
politiques pour le réaliser. Mais surtout les 
revendications synd ica les, les grèves de T u­
rin pa r exemple, ont créé les conditions 
pour que le comp romis his torique en reste 
au s tade de propositio n irréalisable car le 
PC I ne pe ut se couper de sa base qui risque 
d'ê tre entrainée dans les luttes. La discus­
sion a u congrès du PCI en j anvie r sera 
dure ; je ne c rois pas qu' on puisse pa rle r 
d ' un changement de ligne politique du PC!. 
·sur le p la n s tratégique il rcche:c_he to~­
jours un accord ~vec_ la bo11r~co1s1e, ma1_s 
certainement la s1tuat1on de crrse économi­
que e t politique de ccll~-c i emp~che de par­
venir à un te l compromis. Pcut -elre la bour­
geoisie ita lie nne s ' y résignera-t-c lle en der-

nier ressort comme unique possibilité de 
sortir de la crise mais celle-ci n'est pas en­
core assez grave pour qu'on en arrive là. 

* Celle-ci a choisi d ' adopter une attitude 
intransigeante. La rencontre de vendredi en­
tre le patronnai et les syndicats a été dure. 
On doit s'attendre à ce qu ' il y ait une grève 
générale avant la fin octobre. 

T-S) Quelles sont les perspectives de ton 
organisation dans celle période ? 
- Nous considé rons que la situation est très . 
ins table. Surtout si o n fait comme nous 
l'analyse que la cohésion idéologique , mo­
rale e t politique des bourgeoisies américaine 
et italienne es t beaucoup moins forte qu'au­
pa ravant. Par exe mple , en Italie. les cou­
ches socia les sur lesquelles elle s ' appuyait 
(ca tholiques . petite et moyenne bourgeoisie , 
paysans) sont très affaiblies. En effet la pe­
tite el moyenne bourgeo isie es t mise e n dif­
ficulté par la politique économique du gou­
vernement (resserre ment du crédit), à la 
campagne il y a une contes tatio n très forte 
des organisations c hrétiennes, e nfin la 
classe dirigeante n'est plus uniquement is­
sue des organisations catholiques. 

Il y a donc, à l'évidence, cri se de l'hégé­
monie socia le de la DC. Son moyen essen­
tiel de maintien réside dans son caractère de 
« pa rti à clientèle » . De ce point de vue, il 
ne faut pas identifi e r la DC a vec les masses 

- ca tholiques et par là cherche r un compromis 
avec elle (comme le propose le PCI), mais 
che rcher un accord, directement à la base. 

Pour nous, la crise n' est pas co njoncturel­
le, c'est une crise très grave , la bourgeo isie 
est en très grande difficulté. A moyen 
terme, on se dirige vers une situation d ' ins­
tabilité très grande, l' issue dépendra beau­
coup de l'a ttitude du mouvement ouvrier, 
de sa capacité à s'organiser, à faire des pro­
positions d'alte rnative de gauche (pas seu­
lement au niveau ins titutionnel). 

En ce sens, la « nouve lle opposition » (1) 
est d'ores et déjà plus utile qu'une attitude 
de pa rt icipat ion au gouverne ment. le PSI 
présent a u gouvernement , n 'a jamais réussi à 
fa ire passer aucune réforme. à empêcher 
des mesures anti-popul•aires, ou à s'opposer 
a ux me nées fasc istes. 

La nouvelle opposit ion permet d 'avoir 
une gauc he unie, ce qu i donne une position 
sociale ment et syndicalemcnt plus forte . 
sans avoir la d ivision qui passe actuellement 
dans le mo uvement ouvrie r (les soc ialistes 
dans le syndical e t a u gouverne me nt). 

La nouvelle opposition doit-être com­
prise comme 11 11 re nouvellement d'ensemble 
de la gauche a vec reprise du rôle di rect 
des luttes et de l'a utonomie ouvrière. 
C'est-à-dire que par exemple . on n ·accepte 
pas de rentrer dans une argumenta tio n du 
type « ba lance des paiements » pour dis­
cuter des perspcctivl.!s éga litaires. 

· Enfi n. c 'est la nouvelle opposition q ui 
ouvre la possibili té. de poser la q uestion de 
l'a lte rna tive de pouvoir (et pas uniquc ml.!nt 
en te rmes institutio nnels). C'es t sur cette 
hypothèse que nous commens·ons main te­
na nt à travaille r - parce que la c rise éco­
nomique. la c rise d u régime , la c rise de la 
DC (nprès le réfé rendum du 12 mai) rende nt 
pour la première fo is celle-c i possible , s i 
nous réussissons à contraindre le PC :) pa s­
ser da ns une posi tion d' a lterna tive. 

Propos recueilli <; p..11 
François DESMOULINS. 

( 1) Avec la nouvelle oppositio n " proposée 
début 73 il s ' agissait de promouvo ir une po­
litique unitaire de classe pour consolider les 
ins truments du pouvoir ouvrier et en 
conquérir de nouvea ux. construire une al­
te rnative po litique et programmatiquc enra. 
c inée clans les luttes . les besoins populaires 
t!t dans l'e xigence d'un cho ix radical pour le 
Mezzogio rno. 
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Marie pas Claire 

Selon l'habitude dans la 
grande presse féminine, sous un 
titre à sensation, le dernier 
« Marie-Claire» , après bien 
d'autres, nous montre l'avorte­
ment comme une chose simple, 
peu douloureuse, sans danger ; 
à la limite on pourrait croire qu'il 
peut être un mode de contracep­
tion. 

Il est irresponsable de publier 
des méthodes d'avortement qui 
seront utilisées dangereusement 
par les femmes mal informées. 

L'avortement doit être libre et 
dédramatisé mais nous exigeons 
qu' il soit pratiqué comme un 
acte médical et non pas que la 
pompe à vélo remplace la queue 
de persil. 

Nous ne partageons pas l'eu­
phorie des journalistes des ma­
gazines à grand tirage, nous de­
vons rester vigilants et continuer 
le combat. 

Lip, c'est pas fini 

--i a. chacun le sait. Non, Lip ce 
. n'est pas fini . L es accords de 
y Dole, qui bien sûr ont été un 

compromis, ont été une grande vic­
toire des travailleurs parce qu ' ils af-

. firmaient le principe de la repr ise de 
tous les travai lleurs dans la nouvelle 
entreprise. Le respect de ce prin­
cipe est aujourd ' hui comme hier au 
centre des objectifs que se sont 
fixés les travailleurs de Lip. Car. 
pour le pa tronat, il y a loin du prin­
cipe à l'application. 

Cette question de l'emploi pour 
tous se j oue dans une situation 
régionale de l ' emploi, en Franchc­
Comté. qui a pas mal de plomb dans 
l 'aile. 

- Peugeo t module son nombre 
d'emplois enjouant sur les contrats 
ONI des trava illeurs immigrés, en 
change:int ses lieux de " recrutc­
menl » (l ' l t:ilic du Sud depuis pc11J, 
en engageant d'::ibord et éjectant 
en5uite des travai lle urs i 111érimai­
res. 

A Besançon même. des me­
n.1ccs pèsent sur la Rhodia (Rhône 
Pou lenc Tex tile) : nombre d'entre­
prises moyennes liées à la mécani­
que de précision prévo ient des ré­
duction~ d'horai res plus ou moins 
import:intes : ,, Les Compteurs 
Schlumberger " annoncent une ré­
duction de per~onnel (une centaine 
de travailleurs) par départs naturels 
et li cenciements. 

Chez L ip même, la di rec tion joue 
à cache-cache. Il reste aujourd'hui 
80 travailleurs sur la liste noire, 80 
travailleurs qui n'ont pas d'affecta­
ti on précise dans les perspecti ves 
de réembauche de la direction pour 
la dernière période qui va jusqu'au 
31 décembre 1974. M ais en même 
temps la direction maintient très 

habilement le nombre de ré~mbau­
chés à quelques unités au dessus 
des chiffres annoncés au mois de 
Mars. De même, elle amuse la gale­
rie dans la commission « Emploi » 

en reculant systématiquement tou­
tes les trois semaines &près avoir 
fait des propositions positive_s d~ns 
l'intervalle. Le problème prmc1pal 
est à· la fois extrêmement simple et 
fondamental. La direction veut réa­
liser une unité de production sui­
vant les critères de la rentabilité ca­
pitaliste, suivant les « imp\!_rati~s » 
.du profit : pour elle, la questton 
·humaine, 'la question sociale est 
secondaire, tout juste bonne à être 
intégrée comme un facteur annexe 
dans les prévisions de réalisation 
de plus-value. Pour les travail­
leurs, la question cent:ale est 
!"emploi de tous, et le niveau de 
vie ensuite, et c'est en fonction de 
cet impératif qu ' il faut envisager 
l'aspect stric tement industr iel. 

L a contradiction est aveuglante ; 
il est bien clair que sa résolution à 
l'avantage des travailleurs passe 
par l'établissement d'un rapport de 
force qui leur soit favorable. L a 
.combativité des travailleurs de Lip 
'est toujours très grande : on en est 
à la 260ème A ssemblée Générale des 
t ravailleurs, toujours aussi suivie, 
chaque semaine le collectif se réunit 
deux fois. Et depuis la fin des va­
cances en Août, les Lips ne sont pas 
restés inac tifs. aussi bien ceux qui 
se trouvent déj à à l 'intérieur que 
ceux de l'extérieur : campagne d'af­
fiches par tout dans l 'entreprise. col­
lage des pho tos de ceux qui sont 
encore dehors dans les ateliers où 
ils avaient leurs p laces, délégations 
de t ravai lleurs à la direction pour 
montrer clairement leur volonté, 
trac ts sous forme de bandes dessi­
nées. etc ... 

Si, d ' ici la deuxième quinzaine 
d'Octobre, il n 'y a rien de plus, et 
surtout rien de plus sûr, il est prévu 
de passer à une phase supérieure de 
lu tte pour l'emploi de tous les t ra­
vailleurs. 

Par deli1 l'objectif du droit au t ra­
vai l pour tou~ dans l 'entrepr ise de 
Palente proprement dite se j oue une 
part ie beaucoup plu~ large. Le pou­
voir semble s'or ienter vers une pol i-
1 iquc systérna t ique de « soi­
disant-formation » échelonnée pour 
surmonter dans Iïmmécliat les pro­
blèmes d'emploi. pour fractionner 
les t ravailleurs et liquéfier, dans le 
temps, les problèmes que posent la 
montée du chômage. Du résultat de 
la lutte des travailleurs de L ip dé­
pend en grande partie la marge de 
liber té que peut avoir le pouvoir 
pour résoudre à son profit la ques­
tion, c'est-à-dire en temporisant. 

C'est pourquoi , aujourd 'hui au­
tant qu 'hier , à L ip autant qu'ailleurs 

L ES TRAVAILL EURS N"ONT 
PAS A FAIRE L ES FRAIS DE L A 
CRISE! 

NON AUX LICEN CI EMENTS 
(quelle qu'en soit la forme) ! 

••• des luttes 
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Echos ... 
Pour être toujours informé 
par les travailleurs de ~ip sur 
la situation, sur le pomt des 
actions menés et leurs pers­
pectives, pour co?~aître les 
premières leçons tires par les 
travailleurs des stages de 
formation 

Abonnez-vous à LIP­
UNITE (10 F.) 
en transmettant à 
Bernard Billot 
11 , Boulevard Blum 
25000 - Besançon 

Kelton-Timex 
Vous connaissez ? 

C'est la société horlogère 
américaine qui fait de la pub' sur 
tous les postes périphériques: 
« Vous vous changez, etc" · 
C'est aussi la société qui a mis 
en place plusieurs unités de 
montage en Europe (notamment 
à Besançon - plus de 3 000 ou­
vriers en Ecosse et au Portugal), 
et ce en vue de conquérir les 
marchés europëens de l'horlo­
gerie. 

SelGn une stratégie déjà 
éprouvée par ITT au Chili, Kelton 
entame le processus d 'étran­
glement économique du Portu­
gal. 

En effet , après enquête de nos 
camarades de la section de Be­
sançon, l)l OUS pouvons affirmer 
que des machines provenant des 
USA et prévues pour le Portugal 
viennent d'arriver chez Kelton­
Besançon - peintes en bleu , on 
camoufle l' opér.ation en les fai­
sant repeindre en rouge. 

Le gouvernemen t de Giscard 
est complice : en autorisant cet 
arrivage de mach ines à -B'ê"san­
çon, il partic ipe sciemment à 
l'étouffement du Portugal. 

A Dunkerque 
on sait à quoi 

s 'en tenir 

Dimanch e 13 - le jour même 
où se tenaient les « assises du 
socialism e " la section PSU de 
Dunkerque a réuni ses militants 
e t symp a thi sa nts pour une 
journée d 'études et de réflexion. 
Nous étions une quarantaine. 
Vingt militants de la section, 
vingt sympathisants (syndicalis­
tes, jocistes et même deux ca­
marades du C.E.R.E.S.). Sept mi-
1 i tan ts d'Usinor, d e ux de 
Creuset-Loire, deux des chan­
tiers, des fonctionnaires, des en­
seignants, des mères de famille. 

Le dimanche 13, ce furent nos 
« assises ,, : on avait bien essayé 
ici d'organiser des assises loca­
les, mais le P.S. n'avait pas ré­
pondu. Les militants _PS s'en ~e­
mettent à leur appareil : tant pis. 

Trois thèmes principaux de ré­
flexion. Un .court exposé, un 
large débat. Le cadre de vie : le 
« nucléaire " à Gravelines, l'ex­
pansion et la dégradation du ca­
dre de vie, la santé ; les luttes 
dans les entreprises : la démo­
cratie à la base, le contrôle ou­
vrier, l'autogestion ; la politique 
générale : !"inflation, la montée 
réformiste en France, les straté­
gies du PC, du PS, du PSU ... 

La section avait refusé suc­
cessivement l'intégration au P.S. 
A Dunkerque, secteur de longue 
tradition sociale-démocrate, l'on 
sait à quoi s·en tenir. L 'assem­
blée a approuvé cette orienta­
tion. 

Enraciné dans les luttes, le 
PSU à Dunkerque n'a pas dit son 
dernier mot. La volaille n'a pas 
été plumée. 

Caisse des dépôts 

La grève à la Caisse des Dé­
pôts vient de se terminer. Les 
militants de la Section PSU de la 
boîte ont été au cœur du mou-

. vement. Ils vous livreront la se­
maine prochaine le bilan qu"ils 
tirent de cette grève. 

calendrier 

o Vendredi 18 oct.obre , 
20 h 30 - 46 ru e de Vaugirard, 
Paris, film, conférence-débat sur 
les luttes paysannes en Colom­
bie par le secrétaire national de 
l'ANUC (Association nationale 
des .paysans colombiens) - or­
ganisée par le CEDETIM, après 
la parution de la brochure « im­
périalisme et luttes de classes en 
Colombie " · 

CHILI: 15 au 28 octobre, expo 
sur les réalités économiques, po­
litiques et culturelles ; les 15 et 
22, musiciens du Chili, de 
16 h 30 à ·19 h . Artisans du 
Monde, 20 rue Rochechouart, 
Paris-9e. 
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lHEORIE 

ET 
un entretien 
avec Pierre Naville 

• TS - Ton nouvel ouvrage,Les 
échanges socialistes, vient à la suite des 
autres volumes du Nouveau Léviathan 
( 1) . 
Que signifle-t-il ? e.-

• P.N. - « Léviathan »,cett~tefabu­
leuse, était le nom que Je grand philosophe 
anglais Hobbes avait donné, au XVIIe siè­
cle, à l'Etat monarchiste et bourgeois mo­
derne, alors en pleine expansion . En parlant 
d'un « nouveau Léviathan ». je vise les 
Etats dits socialistes, et d 'abord l"URSS. 
ainsi que les grandes formes étatiques du 
capita lisme d"aujourd'hui. Ma critique 
cherche à atteindre les fondements (rap­
ports de production et rapports de travail) 
de ces sociétés. qui représenten t en pratique 
une sorte de « transition » lourde de nouvel­
les contradictions . 

li s·agit de théorie , mais telle que je la 
conçois, c·est-à-dire comme un examen des 
conditions de la pratique, de l'action politi­
que e t sociale . Etudier comment peuvent se 
réaliser des « échanges sociali s tes », da ns 
une socié té de transi tion qui vise à l'aboli­
tion des rapports de sa lariat , c'est e n mê me 
temps poser le problè me de ce qu~ nous 
appe lons une société autoges tionna ire. li ne 
s ·agit pas de faire des pla ns trom peurs clans 
!"abstrait. mais d'examiner des cas concrets, 
en particulier ceux de r URSS e t ·de la You­
goslav ie . où l'on pré tend quïl exis te une 
économie de marché socialis te. Ces expé­
riences doivent ê tre é tudiées à fond , comme 
celle de la Chine, sino n tous les projets de la 
gauche e n France ne sont que des petites 
histoires provinciales. 

• TS - Mais qu'entends-111 exacte­
ment par « échanges socialistes » ? Ces 
deux termes ne sont-ils pas contradictoi­
res? 

• P.N. - Pas du tout. A condition qu'on 
comprenne bien qu'il s'agit de socialism: 
d'Etat. at d ' échanges sur un marche 
contrô lé. Cc socialisme-là , celui des pays de 
l" Est. c'est une transition ; mais vers quoi ? 
La première chose à faire pour essayer de le 
comprendre. c·est d'admettre q_u~ les 
contrad ic tions et les crises sont a ussi reelles 
et profondes dans ces régimes q ue dans_ le 
nôtre. A nous de déterminer une autre v<?1e . 
Cela ne sera pas facile, car la crise du capita­
lisme aujo urd'hui engendre une· sorte _d_e 
centre ou même de gauche jacobine e t mdi-

(1) Editions Anthropos 

taire qui se satisferait très bien d' un socia­
lisme d 'Etat autoritaire, dominé par un parti 
bureaucratique. Ce dont nous ne voulons 
pas, au P.S. U . 

• TS - Mais aujourd'hui, dispose+ 
on encore des mêrnes moyens d' échap­
per à l'emprise étatique ? N' a-t-011 pas 
l'impression que l'évolution technique, 
industrielle, éco110111ique, administra­
tive, impose aux travailleurs et aux 
consommateurs 1111 carcan encore plus 
serré qu'il y a 50 ans ? Le marché au­
jourd'hui, y compris le marché du tra­
vail, n 'est-il pas de plus en plus i11stitu­
tio1111alisé ? 

O P.N . - C'est vrai. Mais cette évolu­
tion comporte aussi ses propres contradic­
tions. C'est de celles-ci qu ' il faut partir pour 
opérer d 'abord une c ritique du système. Il 
ne suffit pas d'en appeler à une sorte de 
sponta né ité, de ressource libertaire qui ba­
laierait tout on ne sait pas trop comment. La 
démocratie n'a de sens, pour nous. que si 
elle s'exerce sur des conditions d'action 
bien a na lysées, bien repérées, en détermi­
na nt clairement des object ifs. des points 
faibles du systè me. e t les germes de libéra­
tion qui y existent. 

TS - Mais com111e11t ces points fai­
bles peuvent-ils être bien discem és ? Ne 
risque-t-011 pas ile j eter toutes ses forces 
sur des questions secondaires et illu.rni­
res, 011 de se contenter de littérature sur 
des projets de société purement idéalis­
tes ? 

• P. N. - Ces risques e t ces dangers 
existent. Mais les contradictions réelles, ob­
jectives , ex is tent aussi. Toute la propa­
gande et la publicité capitalistes e t bureau­
cratiques d'Etat trava illent à les masquer,_à 
en faire de la fum ée. La plus grande partie 
de la politique dite culturelle sert à ça. En 
fait, la grande question est celle-ci ·: com­
me nt opposer la science des usages, des 
utilités et des besoins, à celle de la produc­
tion brute et du profit aveugle, privé ou 
d ' Etat ? Sous toutes sortes de formes, cette 
question vient au premie_r plan. Mai,s pour 
en sortir quelque chose, JI faut que I on or­
ganise la résistance aux monopoles d'Eta_t 
ou pri vés, e t à l'Est comme à l'Ot_1~st, a 
commencer par les monopoles poht1ques 
des partis. Les pouvoirs actuels ~ente~t par­
tout de s 'imposer au nom des na ll?nal)s!11~s, 
des patriotismes et même des 1mpenahs-

mes. 

ON 

C'est ce qui m'a amené à penser que pour 
aborder correctement ce problème de la 
priorité à donner aux valeurs d'usage, il fal­
lait d'abord examiner ce que peuvent signi­
fier les échanges dans une économie 
d'usage. C'est l' objet de cet ouvrage intitulé 
Les échanges socialistes. 

• TS - Mais crois-tu que ce soit un 
problème actuel ? 

• P.N. - Oui, tout à fait, surtout quand 
tant de gens parlent à tort et à travers de 
projets de société et d'autogestion . Pour 
nous, au P.S. U ., l'action politique et sociale 
doit être expérimentale. Autrement dit. 
concrète , mais appuyée sur des fondements 

, critiques sérieux , scientifiques. Cela ne 
s'improvise pas dans une ·campagne électo­
rale. Il faut découvrir ce qui est fondamental 
dans une si~uation donnée, à court o u à lo ng 
terme. 

Dans ce livre, j'ai examine successive­
ment ce que signifie la transformation des 
systèmes d 'échange dans la transition au 
socialisme, à la fois dans le cas concret de la 
Yougoslavie, a insi que de la Hongrie et de 
l'URSS, et sous les aspects plus formels, 
théoriques ; puis, les effets de cette trans­
formation sur le mode de planification : en­
suite, ses rapports avec les formes de l'ac­
cumulat ion et de la croissance ; enfin. le cas 
nouveau des échanges entre plusieurs Etats 
socialistes différe nts, encore plus compli­
qué que celui des échanges entre Etats capi­
talistes. 

• TS - D'après toi, ces questions 
sont en rapport aveè les projets autoges­
tionnaires du socialisme en France ? 

• P .N. - Parfaitement. A condition 
qu 'on mette les points sur les i, et qu'on ne 
se contente pas d'appels fumeux qui ca­
chent tout autre chose. Les Assises du so­
cialisme au raient é té bien inspirées de dis­
cuter ouvertement, e l au besoin contrad ic­
toirement, de ces problèmes. Cela aurait été 
plus utile que de se livre1= à une simple ma­
nœuvre préside ntielle de parti. Mais le 
P.S.U., qui est à !"origine de ces contro­
verses, poursuivra son effort dans ce sens , 
j'en suis sûr, sans se laisser impressionner 
par des voltiges d'appareils. Il tient sa force 
de son enracineme nt e t de sa compréhe n­
sion. De toute façon, nos études ne peuvent 
prendre tout leur sens que si e lles sont quo­
tidiennement liées à l'action des travailleurs 
là où il s sont. 
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Déclaration de la Direction politique provisoire 
du P.S.U. 19 octobre 1974 

L ' ofTensi\'e du pom•oir pour 
faire payer au x travailleurs 
les frais de la crise monétaire 

et économique s' est développée 
jusqu'à présent sans rencontrer de 
résistance adaptée à son intensité. 

Cette offensive comport e trois 
volets : 

1) - Le premier. comparable à 
d 'autres plans de stabilisation, vise 
à « refroidir » l'activité économi­
que en arguant de la « surchauffe » 

comme cause de l'inflation. Il s'agit 
avant tout d'obtenir que les travail- · 

et n'oubliez pas ... 

leurs se serrent la ceinture pour dé­
gager des capacités nouvelles d'ex­
portation. A cette fi n, 

- on laisse monte r les prix à la 
consommation ; 

- on incite le patronat à faire 
preuve de fermeté à l'égard des re­
vendications sala riales : 

- on règle le niveau du chômage 
pour faire pression sur la combati­
vité ouvrière ; 

2) - Le deuxième volet est consti­
tué .par la tenta tive du pouvoir de 
relancér la concentration du capital 

[E 

« l'Etat-patron » par Philippe Brachet 
Ed. Syros (30 F.) 
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autour de quelques ensembles in­
dustriels et fi nanciers de tail le mon­
diale . capables de fa ire le ur place 
sur un ma rché dominé par les 
U. S. A. et l'Alle magne de l'Ouest. 
Cette perspective impl ique : 

- la liquidation d 'entreprises di­
tes marginales. q_u·a utorise en par­
ticulier une pol itique du crédit fon­
dée sur la dérogation : 

- l'abandon de la politique « na­
tionale » dans les secteurs de pointe 
ou de prestige (informatique, aéro­
nautique, construction navale) aù 
profit de solutions plus immédiate­
me nt renrables (armement par 
exemple) : 

3) - Le tout est enfi n enrobé dans 
une politique qui se donne des al lu­
res « libérales », et vise à désa­
morcer un cert ain nombre de 
conflits liés à l' archaïsme de la 
bourgeoisie française (cont racep­
tion. droit de vote , armée, etc .. . ) 
tout e n n·octroyant qu' une partie 
des revendicatio ns exprimées pa r 
les mouvements de masse. 

Face à une telle offensive , les tra­
vailleurs ne doivent pas se tromper 
de bataille. En plaça nt celle-ci es­
sent iellement sur un terrain pré­
électora l. ou de compétiti on pour le 
meilleur gouvernement capable de 
gérer la crise, avec le secours d"une 
partie de la droite . on risquerait de 
détourner l'a tte ntion des combats 
essen tiels. d ' isoler les plus durs 
d ' entre eux-comme ceux de T ita n 
Coder · ou de !'ORTF - et de ne 
permett re que des batailles dé fe nsi­
ves , intervena nt après-coup, donc 
peu susceptibles de modifier le 
cours de la politique du pouvoir. 

La seule -iiposte e fficace a u­
jourd ' hu i est celle d'une action de 
masse résolume nt anti-capitaliste. 
Les organisations synd ica les ont à 
cet égard des responsabi lités essen­
tielles et l'accord CGT-CFDT peut 
ouvrir la voie à une telle riposte . 
Ma is ce lle-ci ne sa urait s ' enferme r 
dans le terrain stricte ment écono­
mique, tant il est vrai que sous tous 
ses aspects . la crise actuelle met en 
cause le mode de dé veloppement 
capitaliste et le type de société dans 
laquelle nous vivons . 

C'est pourquoi le P.S.U. appelle 
les travaille urs et leurs organisa­
tions politiques et synd icales à met­
tre e n commun le urs moyens d 'ac-

tion. pour que s·amrme à tous les 
niveaux la volonté populaire contre 
la polit ique du régime et des pa­
trons. 

La lutte contre le chômage 

Face a u freinage global de l'acti­
vité, il faut tout mettre en œuvre 
pour assurer la solidarité des travail­
le urs face à l'emploi. Mais celte so­
lidarité doit être conç ue de la ma­
nière la plus large possible. Il ne 
s 'agit pas seule ment de la solidari té 
a utour de ceux qui sont frappés par 
le chômage : nécessa ire, cette ac­
tion reste cependant principalement 
défensive, el parfois isolé_e. Il s 'agit 
surtout d'organiser l'actio n autour 
des solida rités réelles. qui font que 
chaque travailleur es t dépenda nt de 
l'emploi d'un autre ; elles existent 
a ussi bie n au niveau régional qu'à 
celui des types d'activité (comme 
par exemple celles qu i lie nt l'a uto­
mobile a ux cons tructeurs d'équi­
pement aussi bien qu ' a ux sociétés 
d' assurance). 

Envisagée sous cet a ngle. l'action 
pour l'emploi ne peut être dissociée 
de l'action politique : toute réponse 
offensive implique que les travail­
leurs esquissent ce que pourrait être 
l'appa reil de production dès lors 
qu'i ls pourraient en décider da ns 
une société où leur pouvoir serait 
assuré. 

C'est da ns cet esprit que le 
P.S.U. propose : 

- La tenue d ' Assises régionales 
de l'emploi, où se rassembleraient 
les délégués des travailleurs de tou­
tes les erHreprises el de toutes les 
localités ; 

- l'orga nisation de re ncontres 
nationales ce ntrées sur un secteur 
d 'activité et toutes ses a nnexes ou 
dépenda nces. 

L ' objectif\.poursuivi est : 

1) - de réunir l'information sur les 
rapports entre le s firmes et les me­
naces· qui, à partir de la crise d ' un 
secte ur, peuvent se répercuter sur 
d'a ut res entreprises dont le s com­
bats risqueraient d'être isolés : 

2) - de discuter et de mett re en 
œuvre 

- le s modalités d '.1ction :1u sein 
des entreprises. 



- les types de lia ison entre les 
1ravailleu rs des enlreprises concer­
nées. 

- les moyens d'organiser les so­
lidarités régionales. seclorielles ou 
na tionales. 

- l'ouverture d·un débat in­
cluanl les organisations syndicales 
et les groupements de consomma­
teurs et d'u5agcrs autour d'une re­
mise en cause de la production (ex. 
auto mobile et transport s cn com­
mun). 

3) - d'organi~er le contrôle dc:­
travailleurs ~ur le<. inslitution:­
chargécs de gérer le c hômage, 
comme I' Agence Nat ionalt: pour 
l' Emploi , et sur la formation pe r­
manente. 

La lutte contre la dégradation 
du niveau de vie 

L' inna tion est le moyen le p lus 
vis ible par lequel le capit al isme 
c herche à faire payer la crise aux 
t ra vailleurs cl a ux fa milles popula i­
re:; ; mais il util ise aussi d' autres 
a rme:. . te lles que la ba isse de la 
quantité et de la qualit é des pro­
duil s ; et surto ut il cherc he à oppo­
ser producteurs et consommate urs, 
comme s 'il ne s 'agis~ait pas des 
mê mes, à un bout o u à un a utre de la 
cha îne. Aus~i es t-il nécessaire : 

1) - d ' imposer des augmenta tions 
non hiérarc hisées des salaires , afin 
d 'a ssurer l'égalité dans le rallra­
page du pouvoir d 'achat ; 

2) - d'intervenir. de l'extérie ur 
comme de l'intérieur des e ntrepri­
se~. contre les manipula tions de 
prix, de qualité ou de qua ntité des 
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prod uits (comités populaires con tre 
la vie chère) ; 

3) - d' o rganiser la sol idarité dans 
l'action , notamment entre les tra­
vailleurs urbains, les paysans ex­
ploités par le capitalisme e t les sala­
riés de la distribut ion, par des ac­
tions concri!tes !elle~ que les « cir­
cuits courts » Je produits al imen­
taires. 

En outre. le P.S.U. ~ou haitc que 
so it redonné vie il l'accord ~ur la vie 
chère de novembre 1973 . afïn que 
des actions puissent ê tre e nlrcpri­
~cs ù ln base par les organisa tions 
politiques el syndicales. 

Développer l'action de masse 
~ur les prohlèmcs les 
plus sensibles aujourd'hui 

A la mise en scène gouvernemen­
tale, q ui fe in t de résoudre des pro­
blèmes graves par l'octroi de pe tites 
a mélioratio ns, il faut opposer une 
puissante mobilisalio n de masse : 

ô Il est plus que jamais néces­
:-aire de re nforcer la solidarité ac­
ti ve e ntre travailleurs fra nçais et• 
immigrés et le.soutien aux organisa­
tio ns el a ux luttes des trava illeurs 
immigrés , dans une période où le 
gouve rnement frança is , après d ' au­
tres gouverneme nt s e uropéens, en­
trepre nd de « gérer ,, l'immigration 
comme une rése rve de ma in ­
d'œ uvre à adapter stric tement aux 
besoins du capitalisme , e t oü il faut 
veiller 11 toute recrudescence d'a tti­
tudes racistes . 

• Le P.S.U. rappelle son sou­
ti~n à I' Appel des 100 et à la lulle des 
sold a ts po 111 l 'obt e ntion des 

« droits démocratciques » à 
l'armée : 

- fin des brimades, 
- solde alignée sur le SMIC, 
- incorporation dans la région 

d'habitation, 
- plénitude des droits politiques 

et syndicaux (liberté d'expression, 
droit d'association, application du 
droit au travail dans I:armée, syndi­
cal isation ... ). 

Sa solida1ité avec les s ignata ires 
de I' Appel des 100, avec les mani­
fes tants du 19" R. A. de Draguignan 
el du 22° BCA de Nice, entre autres, 
s 'engage à soutenir politiquement 
les soldats actuellement emprison­
nés, dont cerlai ns viennent d'être 
inculpés . 

C ' es t sur cette base politique 
quïl a pa rticipé à la créa tion de 
l' Association « Information pour 
les droits du Soldat » qui se donne 
pour but de défendre l'applica tion 
el l'extension des droits démocrati­
ques des jeunes face à la hiérarchie 
militaire. 

Le P.S. U. appelle ses militants, 
ainsi que les groupes politiques qui 
soutiennent I.D.S. à former des 
Comités IDS loca ux regroupant 
tous ceux - el en tout premier lieu 
les jeunes - qui luttent pour l'ob­
tention de s droits démocratiques au 
sein de l'a rmée. 

Il a ppelle également toute la gau­
che à manifester ensemble son op­
position à la répression qui frappe 
actuellement ·1es soldats entrés en 
lutte contre l'ins titution militaire, et 
à organiser le soutien popula ire à 
tous ceux qui luttent contre . 

O Une nouvelle fois, une ré­
forme scola ire est mise en chantier 
selon des procédures technocrati-

ques à peine camouflées par un 
semblant de concertation. Le 
P.S.U. appelle à une discussion pu­
blique de tous ceux qui sont 
concernés par les problèmes de 
l'école et de la formation, pour défi­
nir leurs besoins et leurs objectifs en 
ce domaine. 

• La libéralisation de la législa­
tion sur la contraception ne doit pas 
faire oublier que les revendications 
du mouvement de masse portent 
aussi sur la liberté et la gratuité de 
l'avortement ; une action doit donc 
être développée également pour as­
surer le contrôle sur l'application de 
la nouvelle législation et son exten­
sion à l'avortement. 

• De nombreuses déclarations 
et interventions gouvernementales 
indiqueraient que le pouvoir entend 
réviser une politique urbaine 
constamment soumise aux intérê ts 
du grand capital. Il ne saurait ê tre 
question de laisser une fois de plus 
notre cadre de vie entre les mains 
des technocrates et des intérêts pri­
vés. Plus que jamais, une action 
unie des habitants des quartiers est 
nécessaire pour imposer l'améliora­
tion des conditions d 'existence. 

Dans tous les domaines, le P.S.U. 
compte prendre l'initiative. 

Il demande à ses sections et ses 
fédérations de poursuivre le travail 
commun sur ces thèmes avec les 
forces du courant autogestionnaire, 
et notamment de prévoir des 
assemblées-débats ouvertes, qui 
permettraient de relier les tâches 
d'aujourd'hui à la perspective de 
l'autogestion socialiste ; 

li souhaite engager des discussions 
avec Ioules les forces populaires, afin 
de ~rmettre la mise en œuvre d'ac­
tions communes. 

de paraitre 
Denis Clerc 

LA MONNAIE (2 5 F) 
Hugues Puel 

LES ECONOMISTES RADICAUX AUX U.S.A. (2 5 F) 

RAPPEL: 

GRAMSCI (29,95 F) 
URBANISME ET REVOLUTION (19,95 F) 

L'APPAREIL 
D'ACTION CULTURELLE (39,95 F) 

INITIATION AU MARXISME (19,95 F) 
VOCABULAIRE 

DE L'ECONOMIE (19,95 F) 



Paris ux 

S 
ans vouloir mettre sur le 
mê me plan l'autogestion 
dans les entreprises (qui a 

un contenu de classe évident) . et 
l'autogestion municipale _et rég1~­
nale (qui a un contenu moins net) 11 
faut tout de même reconnaître que 
les préoccupations dans les deux 
cas sont voi si nes et qu'il s'agit tou­
jours pour l'individu , trav~illeur ou 
citoyen, de prendre en main le plus 
directement possible son propre 
destin . On peut s'étonner dès lors 
que pendant tant d'a~né_es la_gauche 
française ait accepte s1 fac1le~en! 
le centralisme d ' Etat, mampule 
coi'ltrc e lle par la classe dirigeante, 
n'a it rien fait pour populariser 1 'id~e 
d"une dé mocratisatio n de l'ahuris­
san te s tructure autorita ire de l'a~l­
minis tration départementale et ait ? 
en parliculier. accepté que P~ris 
soit dans une large mesure une ville 
sans c iwycns, gérée par l' Etat pour 
l' Eta t. 

Bie n des facteurs sont responsa­
ble de cette carence, les tendances 
bu reaucratiques au sein du mouve­
ment ouvrier , l' idée qu'il suffit de 
prendre le pouvoir da n_s l' Et?t: ~l 
aussi la trad ition central1s te, hentee 
pa r les Jacobins de 1~1 monar~hie ca­
pé tie nne. le souvemr, pe ut-et~e. d_u 
carac tère rcgre ·sif d ' un certa in re­
gio nalisme (fédéralisme Gi~on~in.) 
voire même fra nche me nt rcac11on­
nairc (Ve ndée). Le mouvement de 
la Commu ne de 187 1. à Paris e t a il­
le ur~ e n Fra nce , fut no n seulement 
une révolte popnluire co11lrc la 
classe d irigeante , mais a ussi le de r­
nie r grand sursaut de la volo nt é 
d'au10110111ie e t , disons le mot. d' a 11-
1ogc~tion locale. Thiers el la bou r­
geoisie écrasè rent cc mouvement 
comme on le sai t. Sur le plan de la 
struc ture départe menta le et lo<.:a lc, 
V cr~ail les fit ccrt aines concc~~ions , 
reno uvelées par la loi de 1884, mais 
Pari~ en fui toujours exclu , malgré 
le, 1c n1a1 ive s de Cle me nceau, 
C harle s r toque t, Sigismo nd La­
croix e t bien d'autres. ( 1) 

UNE OCCASION PERDUE. 
Con~cillcr de Paris pe nda nt 12 a ns, 
de 1959 ~1 197 1,j'a i so uvent constaté 
que la ga uche des Assemblées pari­
~iennes avait ;1 peu près abandonné 
la défense des droits de Paris contre 
le pouvoir central _qui était encore 
a u début d u siècle un thème de re­
vendication pour les démocrates les 
plus modérés. Qua nt à moi, je me 
suis évertué, à peu près à chaque 
session , à montrer à quel point les 
décisions les plus réactionnaires 
prises à Paris é ta ient liées à la su­
prématie de l'Etat sur la politique 
urbaine et au poids des grands inté­
rêt s financie rs, qui sous la "V0 Répu­
blique s 'identifient si complè tement 

avec lui . Peut-être e n ressassant 

( 1) A qui appartient Paris p. C. Bour­
det, Seuil 1974. 
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ai-je contribué à susciter quelques 
réflexions. 

Le mouvement de mai 1968, avec 
son contenu antiétatique e l antibu­
reaucratique, aurait pu ê tre l' occa­
sion d ' une prise de conscience et, 
en vérité, dans les milieux _au ~ou­
voir, beaucoup de gens craignaient 
qu'il n'en fut ainsi : il~ eut ~m, m<:>­
ment une véritable pamque a I Ho­
tel de Ville où l'on craignait que 
« l'émeute ne vienne installer un 
« Soviet ». En vérité, le mol d'or­
dre de l'autogestion communale a u­
rai t pu être ente ndu, non seulement 
à Paris, mais peut-être e nc?re da­
vantage en province, où bien des 
Conseils Municipaux ne cessent de 
se débattre contre l'emprise crois­
sante de l'Etat et l'amenuisement 
progre ssif des libertés que l~ur a 
la issées la loi de 1884. Mais les 
mouvements révolutionnaires, e1 
même le P.S. U .. ne pensaient qu ' it 
la « grande politique » e t ces pro­
blèmes locaux ne les intéressaienl 
guère. Une lettre que j'_envoyai _à 
mes collègues du Conseil de Pans 
pour le ur demander d ' utiliser le 
climat du moment pour prendre en­
fin un véritable pouvoir, ae reçut 
naturellement aucune réponse -
mais ne suscita a ucun e ncourage­
ment. n i même la moindre réaction 
quand j' e n envoyai la copie au s iège 
de mon parti. Pourtant , quel ex­
t raordinaire moyen ce serait- fa d'at­
te indre des milie ux très larges. en­
core inco n~cients politiquement, 
mais que l' on pouvait faire évolue!·à 
partir ùe fa dans le se ns du socia­
lisme . . . En fa it , e n cc moment. da ns 
cc domaine-lit comme dans d ' au­
tres, cc !>ont les é li:mcnts les plus 
habiles de!> milieu x gisca rd ie ns qui 
on t « ~~nti le vent » , se sont e mpa­
ré~ de l'idée, e t préparent une 
contrefaço n légale qu i sera à la foi s 
un a libi e t un contre-feu. 

LACH ER ·ou LEST POUR 
GARf)ER LE POUVOIR. Rie n 
n' est plus clair no ta mment en ce q~i 
concerne Pa1is e t la région pa ri­
s ie nne . Le projet de Conseil régio­
nal pour la région paris ienne qui 
sera déposé le I cr novembre par la 
Commiss io n c o ns ultati ve « ad 
hoc » constil ue une certaine amé­
J iora tion s ur l ' e s prit gaul lo ­
pompidolien, puisque cc Conseil ne 
devrait en princ ipe comprendre que 
des é lus véri ta bles 11 la proportion­
nelle, au second degré, désignés par 
les Conseillers municipaux e t géné­
raux e t les parlementaires. Mais. 
gnice à la désignation à deux de­
grés, le Pouvoir va tout de même 
réussir à ce que la gauche , légère­
ment majorita ire en voix dans la ré­
gion, soit nellement minorita ire a u 
Conseil régional : ce qui la placera 
dans une situation identique à celle 
de la gauche du Conseil de Paris, 
assez forte, mais toujours minori­
ta ire, e t donc incapable de s'oppo­
ser aux combinaisons de la majorité 

et des milieux financiers. 

Pour le s tatut de Paris propre­
ment dit, la volonté de truquage est 
encore plus nette. Sans doute, · te 
Président du Conseil de Paris sera 
appelé « maire » : ce hochet suffira 
probablement à la satisfaction des 
é lus et de la droite et du centre. Sans 
doute, il y aura une dé légati~n _per­
manente du Conseil pour debattre 
entre les sessions et préparer 
celles-ci , ce qui est une bonne chose 
e t pourra éviter certaines manipula­
tions. · 

A QUI SONT LES FONCTION­
NAIRES ? Mais l'essentiel n 'est pas 
là. L'essentiel réside dans la na ture 
du pouvoir préfectoral, dans toute 
la France e t spécialement à Paris. 
comme je l'ai montré dans mon li­
vre. L'administration pi:éfectoraJe 
es t, comme son nom l'indique, a ux 
ordres des Préfets qui sont a ux or­
dres du gouvernement. Ses me m­
bres, dans tous les s~rvices, t~adui­
sent en termes techniques les mten­
tions du pouvoir, lesquelles sont 
liées à la na ture de celui-ci, a u rap­
port de forces existan ts ùans le 
pays. e t, dans le cas particulier d'un 
régime aussi profondément péné1ré 
pa r les milieux financiers que l' es t le 
nô tre - ce s intentions sont liées 
aux proje ts de ces milieux , aux 
avantages qu'ils pensent en tirer. 
C 'est a insi, par exemple, que les 
projets de rénovation urbaine tra­
duisent. depuis bien des années. 
sous forme administrative les 
arriè re-pensées et les appé tits des 
grandes banques d'affaires e t des 
firmes qui font pa rtie de leurs « em­
pires ». 

Mê me des é lus de la bourgeois ie 
pe uvc;: nt ê tre amenés ~1 entrer en 
contradic tion avec de te ls proje ts 
da ns la mesure où e ux-mê mes ne 
•sont pas directement au service de 
ces in1éré1~ précis et où ils sont 
obligés de se préoccuper des réac­
tions de leurs électeurs . Dans une 
municipalit é normale. qui pos~ède. 
s 'i l s'agit d'une ville tant s~it peu 
importante ses propres services c l 
ses propres techn icie ns . l'influe nce 
conjo inte du gouvernement et _des 
fina nciers sur l'administration pré­
fectora le peut ê tre contrebalancée 
par la technicité e t l'indépe~t(ance 
de l' adminis tration munrc1pale 
e lle-même . Ou s' il n'en est pas 
ainsi, la municipalité peut la chan­
ger, ou la population peut changer la 
municipalité. Au contraire, à Paris. 
le Conseil ne dispose d 'aucune ad­
ministration e t d'aucun technicien. 
Les tec hniciens sont ceux du Préfet 
e t de l' Etat qui leur fai t dire ce qu'il 
veut. Et même la gauche est sou­
vent impuissante. 

C ' est ainsi que l'adminis tration 
nous démon tra de façon péremp­
toire il y a quelques années qu'i l 
était indispensadle de créer aux 

Halles un Centre de Commerce In­
ternational, projet aberrant qui ne 
pouvait manquer de transformer le 
quartier en zone d'affaires, contrai­
rement à la volonté de l'écrasante 
majorité du Conseil. Le Conseil 
s' inclina devant l ' offensive 
technico-financière et nous ne fu­
mes qu ' une poignée à voter contre. 
Aujourd'hui. parce que M. Giscard 
d'Estaing en a (avec raison) décidé 
a utrement , voilà le Centre de 
Commerce International aban­
donné et j'imagine que I' Adminis­
tration va expliquer d'une manière 
convaincante, qu'i l était inutile et 
néfaste ... 

li en sera toujours ainsi si le 
Conseil n'est pas le maître de l'ad­
ministration parisienne dans tous 
les domaines, payant ses propres 
fonctionnaires, régissant le cours de 
leur carrière, s'assurant , en un mot, 
de le ur complète fidélité. Cela ne 
voudrait pas dire, loin de là, que 
l'on a urait réglé du même coup tous 
les problèmes, mis un terme aux 
abus e t aux scandales, empêché les 
interventions occultes. Les exem­
ples français e t étrangers. concer­
nant des municipali tés de plein droit 
prouvent évidemment le contraire. 
Ce n'est pas un réarrangement ad­
ministratif qui peut modifier la na­
ture du capitalisme moderne e t ses 
méthodes d'ac tion. Mais on aurait 
tout de même fait beaucoup pour 
empêcher Paris d ' être un cas ex­
trême , un te rrain de chasse provi­
dentiel pour la sp.:cula tion . et on 
pouïrait aussi obtenir que certains 
problèmes soie nt réglés autrement 
que par les déc is ions ~bstraites d~ 
minis tères trop lointams : ce qu, 
pourtant continuera il se passer s,m:, 
changeme nt si les Pn;fets restent 
les maitres des admin i:,trations 
paris iennes. 

C-est bien pourquoi cette dévolu­
tio n réelle à la Ville de Paris d'une 
administration pcrme11an1 au.'\. élu, 
d ' exe rcer un pouvoir vé ritable 
trouve contre e lle la coalition du 
gouvernement. d'une haute admi­
nis tratio n habituée i1 un " !--tatu­
quo » commode pour e lle, et de:, 
inté rêts qui profitent de la situation 
actue lle. C'est dire que la gauche 
entendant. comme le voudrait en 
particulie r le parti communiste, ra­
me ner le Préfet au rôle de d reprl­
senta/11 du gou1·ememe111 chargé 
d 'assurer le co11trble a posteriori de 
la légalité des dlcisions M n'a prati­
quement a uc une chance de faire 
trimpher son point de vue dans les 
conditions actuelles . Mais c'est 
précisément qu 'une partie aussi im­
portante ne peut pas se jouer seule­
ment dans les commissions et lei, 
assemblées. li faudrait d'abord y in­
té resser les c itoyens. passionner au 
moins une minorité. On en est loin. 
Peut-être pourrait-on commencer ? 

Claude Bourdet ■ 


